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De l’Arc à l’Espace atlantique européen. 
Réflexions méthodologiques à propos d’un territoire en construction. 

 
L’Arc Atlantique est apparu officiellement en 1990 sous l’impulsion de quelques individus en 
réaction à la vision européenne de l’époque qui tendait à signaler la périphéricité des 
territoires atlantiques européens. Prenant appui sur le cadre d’expression communautaire 
émergent, les régions de la façade atlantique sont devenues un foyer d’échanges et de 
coopérations. La reconnaissance à travers le Schéma de Développement de l’Espace 
Communautaire (SDEC) en 1999 d’une zone transnationale d’intérêt, l’Espace atlantique, fait 
basculer l’incantation vers la réalité. Réuni autour de la notion de maritimité, l’Espace 
atlantique forme-t-il pour autant un territoire ? L’outil méthodologique et le concept de 
formation socio-spatiale organise l’approche de cette problématique. Infrastructure visible et 
superstructure sous-jacente, l’objet d’étude est questionné par sa capacité à être une façade 
maritime malgré une hétérogénéité évidente. Le diagnostic territorial et les profils régionaux, 
la distribution et la fonction du toponyme atlantique, les jeux d’acteurs institutionnels et de 
coopérations sont les entrées privilégiées pour appréhender l’éventuelle trame d’un territoire 
atlantique. Au-delà, ce travail participe aux perspectives d’aménagement de l’espace européen 
en macro-territoires destinés à le consolider. 
 
Mots clés : Espace Atlantique, Arc Atlantique, territoire, maritimité, coopérations 
interrégionales, formation socio-spatiale 

 

The Arc to the european Atlantic Area. 
Methodological thinkings about a territory under construction. 

 
The Atlantic Arc officially appeared in 1990 pennies the impulse of some individuals in 
reaction to the European vision of the time which tended to announce the periphericity of the 
european atlantic territories. Taking support on the emergent framework of community 
expression, the areas of the Atlantic frontage became a heart of exchanges and co-operations. 
The recognition through the European Spatial Development Perspective (ESDP) in 1999 of a 
transnational area of interest, Atlantic Area, makes tip over of the incantation in the reality. 
Joined together around the concept of maritimity, is the Atlantic Area making actually a 
territory ? The methodological tool and the concept of socio-spatial formation organize the 
approach of this problematic. Visible infrastructure and underlying superstructure, the object 
of study is questioned by his capacity to be a maritime frontage despite the obvious 
heterogeneity. The territorial diagnosis and regional profiles, the distribution and the function 
of the toponym Atlantic, sets of institutional actors and cooperation are the preferred inputs to 
understand the possible pattern of Atlantic territory. In addition, this work involved the 
planning prospects of the European area in macro-territories intended to strengthen it. 
 
Keywords : Atlantic Area, Atlantic Arc, territory, maritimity, interregional co-operations, 
socio-spatial formation 
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Notes aux lecteurs 

 

 

La complexité territoriale de l’objet d’étude oblige à jongler parfois avec ses réelles 

délimitations. Nous listons en préambule le nom des régions et leur capitale administrative 

afin de pouvoir vous y référer : 

- Espagne : Andalucia (Sevilla), Asturias (Oviedo), Canarias (Santa Cruz de Tenerife et 

Las Palmas), Cantabria (Santander), Castilla y León (Valladolid), Galicia (Santiago de 

Compostela), La Rioja (Logroño), Navarra (Pampelona), Pais Vasco (Bilbao) ; 

- France : Haute-Normandie (Rouen), Basse-Normandie (Caen), Bretagne (Rennes), 

Pays de la Loire (Nantes), Centre (Orléans), Poitou-Charentes (Poitiers), Limousin 

(Limoges), Aquitaine (Bordeaux), Midi-Pyrénées (Toulouse) ; 

- Irlande : Border, Midland & Western (Galway), South & Southern of Ireland 

(Dublin) ; 

- Portugal : Açores (Ponta Delgada), Alentejo (Evora), Algarve (Faro), Centro 

(Coimbra), Lisboa e Vale do Tejo (Lisboa), Madeira (Funchal), Norte (Porto) ; 

- Royaume-Uni : Highlands & Islands (Thurso), South West Scotland (Glasgow), West 

Wales (Swansea), East Wales (Cardiff), North West England (Manchester), West 

Midlands (Birmingham), South West England (Bristol). 

 

Le comté du Hampshire et les villes de Southampton et Portsmouth ont été ajoutés au 

territoire Espace Atlantique 2000-2006. 

L’Andalucia « atlantique » - le territoire pris en compte dans cette étude -  est constituée 

uniquement de trois provinces, la communauté en comprenant en réalité cinq autres (Almería, 

Córdoba, Granada, Jáen, Málaga). 

 

La liste détaillée des entités constituant celles-ci est disponible en annexe 1. 

 

De plus, nous avons choisi de citer les noms dans leur langue nationale pour respecter 

l’identité culturelle de chacun des territoires. 
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L’Union européenne, construction territoriale 

 

La lente maturation de la construction européenne constitue une opportunité pour le 

géographe intéressé par le phénomène de territorialisation. Des convergences entre les États, 

plus ou moins économiques, plus ou moins politiques, y participent. Du Traité de Rome au 

Traité constitutionnel, de la Communauté européenne du charbon et de l’acier à la politique 

régionale de convergence socio-économique, l’Europe s’édifie et se façonne au gré des 

contraintes de la mondialisation et de la globalisation des échanges. En son sein s’affrontent 

plusieurs « manières d’Europe » et les régions défendent leur conception qui leur conférerait 

plus de prérogatives. Alors que la visée autonomiste est une tentation pour certaines 

(communautés espagnoles, Länder allemands), d’autres, contrecarrées par le centralisme 

étatique, se regroupent pour peser sur les décisions communautaires. En arrière-plan la 

construction européenne s’affirme à travers la coopération entre territoires afin de former des 

euro-régions, des macro-territoires (DATAR, 1992 ; C. Lacour, J. Le Monnier, 1992), qui lui 

seraient en retour constitutifs. Il s’agit de la dialectique de construction territoriale entre d’une 

part le mastodonte européen et de l’autre les pièces de ce puzzle qu’il faut créer. 

 

Quelques régions ont perçu leur intérêt à asseoir l’entité régionale comme acteur dynamique 

de la construction européenne au moment où le contingent de pays concernés par l’Union 

européenne gonflait. C’est le cas de la Conférence des régions périphériques et maritimes 

(CRPM) qui a réuni, sous l’impulsion du Comité d’études et de liaisons des intérêts bretons 

(CELIB), vingt-trois régions à Saint-Malo en 1973. L’objectif était de faire entendre les 

revendications de régions se situant en marge de la zone européenne de concentration des 

richesses et de défendre la nécessité de désenclavement. Pour ce faire, ces régions ont misé 

sur la synergie promouvant l’atout maritime (recherche, environnement, pêche, etc.). Plus 

tard, à la fin des années 1980, la réforme des fonds structurels et de la politique régionale 

européenne, l’entrée dans l’Union européenne de l’Espagne et du Portugal et l’élargissement 

vers l’Europe de l’Est rendu possible par l’effondrement du bloc soviétique ont été les 

facteurs déclenchant de la création de l’Arc Atlantique.  

 

« Aujourd’hui, dans un contexte de globalisation renforcée et 
croissante, les villes et régions atlantiques ont un rôle accru à jouer 
dans le développement des relations intercontinentales de l’Europe 
en valorisant leur héritage historique et leur position géographique 
qui les placent en situation d’interface entre l’Europe et les 
continents africain et américain. » 

 

Schéma de Développement de l’Espace Atlantique (p. 2) 
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L’Arc Atlantique entre géographisme et synergie 

 

L’Arc Atlantique naît en 1989 lors de la Conférence des régions périphériques et maritimes de 

Faro sous la forme d’une Commission géographique au sein même de la CRPM. Reprenant 

l’idée d’Yves Morvan1, Olivier Guichard alors président du Conseil Régional des Pays de la 

Loire, soutenu par le président de la région Bretagne, Yvon Bourges, lance l’ « Arc 

Atlantique ». On retrouve l’activisme prépondérant de la région bretonne à laquelle beaucoup 

de personnalités qui vont impulser la dynamique atlantique appartiennent. Elles sont issues 

notamment du CELIB telles que Joseph Martray l’un des ses fondateurs et principal 

animateur, Christian Perret (1997) qui créera la CRPM ou Michel Phlipponneau, géographe, 

auteur de la « loi-programme pour la Bretagne » en 1961 qui ne sera finalement pas adoptée. 

En 1967, les experts du CELIB aideront également au futur projet Brittany Ferries principal 

acteur économique des liaisons maritimes transmanches par la rédaction du schéma de 

structure du Nord Finistère pour le désenclavement de la Bretagne. Cette compagnie est un 

symbole de l’Arc atlantique mais aussi une preuve que des intérêts communs peuvent 

engendrer une réalité socio-économique. La Bretagne est sans doute la région française la plus 

menacée par l’avènement du modèle centre/périphérie sur l’espace de l’Union européenne (R. 

Brunet, 1989 ; R. Brunet, O. Dolfus, 1990). Très impliquée à la CRPM, elle fédère les autres 

régions atlantiques également dépeintes en situation périphérique pour constituer l’Arc 

atlantique. L’objectif est d’obtenir des aides financières de la part de la Commission 

Européenne pour la réalisation de projets communs. La stratégie est double : resserrer les liens 

avec le Centre (stratégie continentaliste) et favoriser un développement endogène le long de la 

façade (stratégie maritimiste). Pour Pierre Flatrès, la seconde option est une prise de 

« conscience de l’existence de la mer et de ses problèmes ». Définissant la maritimité comme 

« sens de la mer » (P. Flatrès, 1991) , il cite Phlipponneau: « L’Arc Atlantique est né de la 

mer » (M. Phlipponneau, 1990). Les promoteurs de l’Arc Atlantique et ses poursuivants 

n’auront de cesse, dans le discours du moins, de prôner la maritimité comme outil de 

développement. Historiquement formée par vingt-trois régions, l’association Arc Atlantique 

en comporte aujourd’hui vingt-sept (figure 1), comme souvent annoncé « de l’Écosse à 

l’Andalousie ». Et cette maxime descriptive affichée suscite les critiques d’un espace si 

hétérogène qu’il apparaît comme une simple construction de l’esprit sans substance identitaire 

et donc territoriale.  

 

L’intention a souvent laissé songeur2 et a même été vertement décriée comme un « nouveau

                                                 
1 Président du Comité économique et social de Bretagne. L’une des premières études sur la façade atlantique a 
été réalisée par Yves Morvan en 1989, prémices d’une volonté de mettre en perspective le devenir des territoires 
atlantiques. 
2 « Doté d’un logo, l’Arc atlantique relève davantage du lobby européen que de l’entité géographique 
transnationale » (J. Pailhé, 1995) 
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Figure 1 : Le territoire de l'Arc Atlantique 3 

 

style de géographisme » (J. Renard, 19934, R. Brunet, 19975), le géographisme regroupant 

« les représentations stéréotypées et quasi magiques de l’espace dont la ‘simplicité’ facilite la 

                                                 
3 Nous avons choisi de désigner les territoires atlantiques dans la langue de leur État d’appartenance. Pour 
certains territoires (Lisboa e Vale do Tejo par Lisboa, South West England par NWE, North West England par 
NWE, Border, Midlands & West par NWI, Southern & South East Ireland par SEI) nous choisissons de les 
désigner le plus souvent par des initiales. 
4 « Ces jeux de mots autour de schémas simplificateurs [arc, couloir, axe] (…) ne sont pas sans dangers. Cela 
peut conduire à des géographismes d’un nouveau style faisant prendre des hypothèses d’école pour des réalités 
tangibles. » (J. Renard, 1993). 
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diffusion » (M. Rosemberg, 2000, p.145). En effet, penser que de vivre au bord d’un même 

océan implique une plus grande faculté à se fédérer apparaît délicat voire aberrant puisque le 

retour au déterminisme naturel prime. Cependant, d’autres louent l’initiative puisqu’il s’agit 

de miser sur un développement endogène impliquant la maritimité, c’est-à-dire faire émerger 

un espace-projet atlantique dont l’hétérogénéité évidente n’est pas dissimulée. Le 

géographisme devient alors vecteur de « volontarisme eurorégional [pour] ses promoteurs 

faisant basculer une simple mobilisation en sursaut « salutaire en faveur d’un espace-projet » 

(G. Baudelle, 2000). Guy Baudelle (2009) relève plusieurs paramètres décisifs :  « invention 

d’un concept, construction d’un discours identitaire (J. Martray, 1991), élection d’un président 

incontesté, (…) réactivité mais aussi anticipation prospective, organisation typique de ce que 

l’on appelle sur le plan théorique une coalition de croissance pour favoriser le développement 

par un lobbying » (p.313). La reconnaissance communautaire dix ans plus tard qui a découlé 

de ces actions a permis de dépasser le simple stade d’espace-projet comme le prouve la vision 

stratégique déployée par la CRPM pour cette façade maritime (2001, 2005) dont le Schéma de 

Développement de l’Espace Atlantique (SDEA) calqué sur le Schéma de Développement de 

l’Espace Communautaire (SDEC) (F. Damette, 2000). La réalisation d’un document 

transnational et interrégional de ce type était d’ailleurs un véritable défi (V. Nadin, 2002) qui 

démontre la synergie opérée par les acteurs atlantiques. Néanmoins, ces régions atlantiques 

ont-elles la capacité de construire un véritable territoire intégré au-delà de simples études 

prospectives ? Le souhaitent-elles réellement ? Une première orientation demeure le 

prolongement de l’Arc Atlantique dans l’Espace atlantique6. 

 

L’Espace atlantique, le territoire d’étude 

 

Si l’Arc Atlantique est une association nécessitant un volontarisme de la part des territoires 

concernés, l’Espace atlantique est d’essence communautaire. Il résulte de l’action de lobbying 

mais dépend des autorités européennes qui en définissent les limites. L’Espace atlantique est 

un territoire de coopérations dans lequel des projets de nature interrégionale et transnationale 

obtiennent des financements communautaires selon les priorités fixées lors des périodes de 

programmation (actions pilotes, programmes Interreg). Il faut ici notifier que notre travail se 

référera au territoire de l’Espace atlantique lors de la période de programmation 2000-2006. Il 

s’agit d’abord de raisons pragmatiques puisque le travail de thèse a débuté en 2004. Mais il a 

surtout l’avantage d’englober de façon plus générale la façade atlantique européenne en 

assurant ainsi une continuité géographique qui n’existe pas pour l’Arc Atlantique

                                                                                                                                                         
5 Ainsi Roger Brunet (1997) fustige les regroupements territoriaux nécessitant de la part de leurs auteurs un 
argumentaire « laborieux » tels que l’Arc atlantique se reposant sur un soi-disant « esprit des lieux, […] la 
celtitude le pilier ; la celtitude du Médoc… ». 
6 « Espace atlantique » sera utilisé dans la suite de ce travail pour décrire le Programme communautaire du 
même nom et surtout le territoire qu’il représente. « espace atlantique » correspond à une zone géographique 
plus floue sans délimitations. Idem pour « Arc atlantique » qui désigne l’association de régions. 
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Figure 2 : L'Espace atlantique 2000-2006, territoire d'étude7 

 

(figure 2), tout en la reliant avec des régions de l’arrière-pays. Si l’Arc Atlantique concède un 

fonctionnement en réseau, l’Espace atlantique est de substance territoriale, la reconnaissance 

de ce dernier étant antérieure à la création du premier. 

                                                 
7 Les territoires de l’étude seront des espaces NUTS 2, sauf au Royaume-Uni où ils sont à l’échelle NUTS 3. 
Nous avons également choisi d’intégrer le Hampshire non compris dans l’Espace atlantique mais qui adhère à 
l’Arc atlantique. 
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La concordance entre les deux est une des clés de lecture de ce travail qui consiste à 

comprendre les rouages de la territorialisation en cours ou tout du moins esquissée et 

souhaitée. L’Arc Atlantique structure-t-il l’Espace atlantique ? L’Espace atlantique offre-t-il 

définitivement un statut communautaire à l’Arc Atlantique ? Existe-t-il des incohérences, des 

hiatus ou des indifférences entre les deux entités, interrogeant ainsi  la dynamique elle-même 

à travers les acteurs, c’est-à-dire les régions membres ? Quelles sont les territoires véritables 

catalyseurs de l’action atlantique ? S’évertuent-ils à générer un simple discours lobbyiste de 

récolte de fonds à des fins particulières ou agissent-ils concrètement sur des projets de 

coopérations en adéquation avec les discours tenus ? Perçoit-on un double discours ou tout du 

moins une stratégie territoriale à plusieurs volets de lecture pour chacun de ces territoires et 

pour chacune des strates territoriales ? Toutes ces questions jalonneront ce travail qui souhaite 

s’insérer dans une démarche scientifique hypothético-déductive et d’un positionnement 

disciplinaire.  

 

Espace atlantique, une approche géographique 

 

L’entrée territoriale choisie pour appréhender notre objet d’étude nous place dans le champ de 

la géographie qui pose à la fois un regard spatial sur la société et un regard social sur l’espace, 

c’est-à-dire qui observe le rapport entre les rapports spatiaux et les rapports sociaux. De façon 

plus convenue, la géographie « science des territoires et des réseaux » (R. Brunet, 1995) 

s’intéresse à « l’organisation et à la différenciation » de l’espace (H. Gumuchian et al., 2000). 

Plus précisément, ce travail s’ancrera dans ce que Ferras (2004) nomme la nouvelle 

géographie régionale : penser la région comme un champ résultant d’interactions spatiales, 

comme idée variable selon la perception de ses habitants, comme changeant selon 

l’imbrication des échelles spatiales, comme entité reconnue et avérée institutionnellement 

bien qu’évolutive et perfectible et comme pouvant se révéler territoire. Il s’agit pour nous 

d’avoir modestement la volonté « de pouvoir expliquer des objets géographiques (territoires, 

villes, régions, réseaux, systèmes de villes) non plus par l’aboutissement d’un récit 

biographique mais comme l’une des issues possibles d’un ensemble de processus interactifs 

complexes. » (D. Pumain, 2003). La complexité veut que la réalité ne soit plus une suite de 

relations causales mais la résultante d’un faisceau d’interactions, d’une dialectique, entre 

plusieurs facteurs, selon des échelles spatiales et temporelles variées et variables. Denise 

Pumain confirme qu’ « on se contente (…) souvent de travailler sur des entités agrégées, entre 

lesquelles existent des régularités empiriques fortes, qui justifient qu’on s’interroge : 

comment la diversité des intentions, des préférences et des actions, se laisse-t-elle enfermer 

dans cette dynamique collective si cohérente ? » (D. Pumain, ibid). Notre démarche est 

inverse car l’espace atlantique est hétérogène sans omettre toutefois l’idée qu’une 

hétérogénéité peut primer à une échelle et changer d’allure à une autre : « une réflexion sur le 

concept d’échelle permet de penser que tout espace géographique est homogène à une certaine 
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échelle et hétérogène à une autre » (H. Chamussy, 2003). Ainsi ce travail est axé non sur la 

recherche d’une homogénéité territoriale atlantique utopique mais sur l’appréhension 

d’éventuels processus en cours qui tendraient vers l’objectif initial de la dynamique 

atlantique, soit un espace-projet basé sur la maritimité. Autrement dit, il faudra souligner des 

aires et des territoires plus enclins à développer autour de l’atlanticité une stratégie territoriale 

centrée sur la façade maritime. Pour appréhender une telle complexité, l’apport 

pluridisciplinaire s’avère pertinent même si les échanges en géographie sont nombreux y 

compris en ce qui concerne la coopération interrégionale sur la façade maritime atlantique.  

 

Contexte bibliographique 

 

En France, l’appréhension du concept de maritimité est apparue au début des années 1990 

avec le colloque de 1991 intitulé : « La maritimité en cette fin de XXème siècle. Quelle 

signification ? » (F. Péron, J. Rieucau, 1996). Á cette époque, le débat autour de la légitimité 

de l’Arc Atlantique a également été marqué entre ouvrages (R. Brunet, 1992, G. Baudelle et 

al., 1993, J. Beauchard, 1993, C. Lacour, 1994, J.-P. Raffarin, 1994, X. Gizard, 1996, Y. 

Morvan, 1996, A. Poussard, 1997) et articles (collectif 1993, 1996). Anne Poussard (1996) a 

développé à Caen sa thèse de doctorat sur le sujet : « L’Arc Atlantique : du virtuel au réel ? 

Géographies d’un espace-projet ». Elle s’est attachée à comprendre les rouages de 

l’association Arc Atlantique dans son émergence, sa constitution ainsi que la « géométrie 

variable » des coopérations qui en ont découlé. Dès lors, il ne s’agit pas de réaliser une simple 

réactualisation de ce travail mais de s’appuyer sur les éléments élaborés autour de l’apparition 

de l’Arc Atlantique et le renforcement de la coopération interrégionale dans l’Union 

européenne.  

 

Les derniers travaux prenant cas de l’Arc atlantique sont relatifs à la construction européenne 

(S. Virol, 2006) ou encore à la gestion intégrée du littoral (C. Choblet, 2005). On notera la 

thèse récente de Fabien Brulay (2008) qui s’est portée sur le jeu des acteurs dans le Champ 

atlantique français et la réutilisation de la ressource atlantique par les élus politiques pour 

obtenir une meilleure position dans ce Champ. On citera également la thèse de Brice Trouillet 

(2004) dont l’objet d’étude se consacre « d’Iroise à Finisterre » aux mers bordières dans leur 

territorialisation. Néanmoins, il est rare de trouver un article ou un ouvrage relatif à 

l’ensemble de l’espace atlantique européen tel que nous le souhaitons, hormis les travaux 

d’études européennes réalisés par l’Institut Atlantique d’Aménagement du Territoire (Atlas 

Atlantique Permanent, 2000), la CRPM et l’Arc Atlantique directement (études sur le 

développement des lignes aériennes atlantiques, des Réseaux de transport européen (RTE-T) 

pour l’Arc atlantique, SDEA, autoroutes de la mer, etc.) ou la Communauté européenne 

notamment à travers la politique maritime ou la politique régionale (1994). Á l’inverse, les 

études de géographie comparative fixées sur deux régions atlantiques européennes sont plus 
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importantes mais donc limitées territorialement. Enfin, l’Europe atlantique est également 

abordée à travers une thématique particulière qu’il s’agisse du monde rural (J. Soumagne, 

2000), des marais maritimes (N. Baron-Yellès, L. Goeldner-Gianella, 2001), des moulins à 

marais (L. Ménanteau et al., 2005), de l’histoire des ports et littoraux (M. Bochaca, 2007) ou 

encore des villes maritimes8.  

 

Dans les autres pays concernés, on enregistre les travaux de Mark Wise (professeur à 

l’Université de Plymouth) sur les problématiques de la pêche communautaire ou sur le 

concept d’Arc Atlantique lui-même (1997, 2000, 2002). En Espagne et au Portugal, peu de 

travaux sont explicitement consacrés à l’Arc Atlantique même si certains axes de recherche 

peuvent y faire référence avec par exemple les écrits sur la frontière lusitano-espagnole de 

Lopez Trigal (et al., 1997) ou encore ceux du géographe irlandais Patrick O’Flanagan 

(professeur à l’université de Cork) sur l’Europe atlantique et plus particulièrement l’Ibérie 

atlantique (1992, 2008). La liste est non-exhaustive puisque nombre de problématiques 

(transports, agriculture, littoraux, ports, villes, pêche, etc.) pourraient conforter notre structure 

conceptuelle et méthodologique. Ainsi, il faudrait rajouter les études comparatives au niveau 

européen réalisées depuis les années 1990 comme celle présentée sur les villes européennes 

par Brunet (1989) constatant la périphéricité atlantique, étude réactualisée il y a quelques 

années (C. Rozenblat et al., 2003).  

 

Éclectisme bibliographique, étendue de l’objet d’étude invoquant cinq pays aux découpages 

territoriaux différents, du centralisme portugais (pas de régions) aux autonomies des 

communautés espagnoles, multiplication des langues nationales et régionales, etc. marquent 

les balises de la difficulté d’un tel travail. Il faut également y ajouter les encombres rencontrés 

pour l’obtention de données statistiques qui ont souvent nécessité une adaptation soit des 

paramètres à retenir (absence de données, données incomplètes) soit de l’objet d’études 

(découpages territoriaux non harmonieux entre NUTS 2 et 3 selon le critère fixé), sans 

compter la prolifération des instituts statistiques (régionaux, nationaux et européens) qui 

oblige à multiplier les sources. Ainsi, si l’objet d’étude correspond au territoire du programme 

Interreg « Espace atlantique 2000-2006 », des ajustements (agrégation de certaines régions, 

ciselage d’autres) et des corrections (régions non conservées, d’autres ajoutées) ont dû parfois 

être obligatoires9.  

 

                                                 
8 Pour exemple, le colloque international et pluridisciplinaire « Identité maritime et évolution du cœur des villes 
atlantiques (16e-21e siècle) » organisé entre les 8 et 10 juin 2006 à Saint-Nazaire. 
9 C’est notamment le cas des îles concernées par l’Espace atlantique (Madeira, Canarias, Açores) dont les 
caractéristiques ultrapériphériques et insulaires rendent la méthode lors du diagnostic territorial utilisée 
inadaptée. Les régions britanniques sont également observées à l’échelle NUTS 2 ou 3 selon la disponibilité et la 
pertinence des paramètres. La nomenclature NUTS, si elle permet à Eurostat de fonctionner, peut être largement 
critiquée (comme tout découpage territorial cependant). Rey et Saint-Julien dénoncent « le handicap sérieux pour 
produire une statistique qui ait un sens [à certains échelons] » (2005, p.135). 
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La formation socio-spatiale, clé de décryptage des territoires 

 

Espace et territoire sont des notions qui submergent la géographie et plus généralement 

l’actualité. L’espace se conjugue entre objection pure, cadre de perceptions et générateur de 

représentations, décor de la vie socialisé (G. Di Méo, 1998). Le territoire est aussi 

polymorphe. Ce terme « à la mode » est décliné en épithètes de maintes façons 

(« développement territorial », « « agent territorial », «  marketing territorial », etc.) comme le 

dénonce Luc Bureau10 «  Lui [le territoire] qui était vide se remplit de mots ; on accole son 

nom aux choses les plus dépareillés » (F. Lasserre, A. Lechaume, 2003). La géographie s’est 

emparée récemment de cette notion puisque l’entrée « territoire » n’apparaît pas dans le 

Dictionnaire de géographie de Pierre George en 1974. Bernard Debarbieux (2003) rappelle 

qu’il ne faut pas être tenté d’en soumettre une seule et unique définition tandis que d’autres 

évoquent un flou conceptuel (M. Le Berre, 1995). Le territoire convoque plusieurs facteurs, 

plusieurs entrées, plusieurs strates. Il est tout autant idéel et matériel. Pour se plonger dans la 

compréhension de la genèse territoriale et plus généralement d’un territoire, il faut s’armer 

d’outils méthodologiques et conceptuels. 

 

Une des grilles de lecture des territoires proposées est la formation socio-spatiale (FSS). Elle 

peut « modéliser des espaces d’échelle et de formes très variées » (G. Di Méo, 1998). Il existe 

une véritable géométrie variable dans l’objet étudié, loin des soucis d’échelles (grande échelle 

pour les communes, petite échelle pour un continent,…). Sa capacité s’étend donc à de 

nombreux territoires, d’une commune rurale aux fédérations de pays en passant par les 

régions délimitées administrativement par les états ou, à des territoires plus flous dans leur 

circonscription (communautés transnationales, associations,…). L’Arc Atlantique, espace 

transnational vaste, peut donc s’y inscrire. La formation socio-spatiale décrit également des 

territoires aux temporalités diverses qu’ils soient révolus ou disparus, héritages anciens dont 

la perception est quasi invisible ou contemporains notables. L’Arc Atlantique qui possède une 

temporalité jeune ne pose donc pas de souci. Guy Di Méo (ibid) note qu’une des rares 

conditions à son emploi est la dénomination d’un territoire caractéristique : « Ce qui compte 

le plus pour démarrer une analyse en utilisant l’outil FSS, c’est l’expression d’un nom 

localisé, d’une dénomination particulière des lieux, qui se donnent ainsi à voir, à paraître ». 

L’effervescence sociale donne sans cesse des noms aux lieux et aux espaces sur la scène 

publique, qu’ils soient discrets, fortement promus, qu’ils soient évoqués à travers la presse, 

des articles scientifiques, la publicité, le cinéma ou par des cartes. Á partir de la médiatisation 

d’un nom, d’un toponyme, l’outil de la FSS devient alors pertinent dans sa prise en compte. 

Ce critère n’est pas récusable à l’espace atlantique européen qui repose en grande partie 

                                                 
10 En préface de l’ouvrage Le territoire pensé (F. Lasserre, A. Lechaume, 2003) 
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justement sur la terminologie du concept d’Arc Atlantique, repris à son avènement par les 

médias, les scientifiques, les politiques, et source de débats comme vu précédemment.  

 

L’acte de nommer est tout autant une forme d’appropriation que porteur de signification. Le 

chercheur se doit alors d’explorer ce que représente réellement ce toponyme auprès des 

populations qui, si elles ne l’ont pas créé, l’ont absorbé dans leur langage au quotidien. Le 

concept d’« arc » porte d’ailleurs le sens et les valeurs souhaités consciemment ou 

inconsciemment par ses promoteurs. De plus, la FSS peut aussi servir à l’analyse de réseaux, 

bien que délicats, notamment les réseaux de villes. Or, la dynamique atlantique se fabrique au 

gré de la mise en place de réseaux, notamment la Commission des Villes de l’Arc Atlantique 

(CVAA). Pour tenter d’établir un degré de territorialité à un objet d’étude, Guy Di Méo se 

réfère à quatre instances : les instances géographique, économique, idéologique et politique. 

Cet outil qui s’applique donc à tous les types de territoires, idéels et réels, rêvés et concrets, 

institutionnels ou officieux, délimités ou flous, peut être appliqué à l’Espace atlantique. La 

dénomination, la conceptualisation, la revendication politique et les valeurs de maritimité 

octroyées par les acteurs de l’Arc Atlantique renforcent l’utilisation de la FSS dont nous 

développerons l’agencement ultérieurement.  

 

La problématique générale de cette thèse est la genèse éventuelle du territoire atlantique 

européen dont trois hypothèses basiques découlent. Premièrement, l’Espace atlantique reste 

une utopie, un géographisme, une vue de l’esprit, renvoyant ces territoires à une périphérie de 

plus en plus dépendante et condamnant une vision territoriale inappropriée. Deuxièmement, il 

permet aux territoires atlantiques de faire perdurer une simple action de lobbying, la 

dynamique n’ayant lieu que sur quelques questions précises et singulières. L’hétérogénéité 

territoriale se répercute sur des stratégies individuelles qui se dissocient. Enfin troisièmement, 

l’Espace atlantique atteint le statut de territoire européen intégré, centré sur une façade 

maritime retrouvée, prétendant à devenir une Zone d’intégration économique mondiale 

(ZIEM) comme indiqué par le SDEA. L’amplitude assez radicale des trois hypothèses, qui 

balaye pourtant le spectre des possibilités d’une territorialisation en cours, laisse évidemment 

place à la nuance. Or en géographie le changement d’échelles ou d’angles d’approche, c’est-à-

dire de perspectives (le centre devient périphérie, la stratégie d’une métropole diffère de celle 

d’une région, etc.), amende les conclusions y compris dans ce travail. Pour autant il faut 

s’appuyer sur les mots clés de la problématique succinctement déjà évoqués. 

 

Procédé d’analyse territoriale de la façade atlantique européenne 

 

La première partie est donc consacrée aux concepts fondamentaux d’espace et de territoire 

(chapitre 1) puisque avant de tenter de comprendre un territoire, il faut le définir. Le territoire 

est organisé, découpé et différencié. Le modèle centre/périphérie est une réponse à la 
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compréhension de ces phénomènes. L’Arc atlantique a d’ailleurs émergé en réplique à ce 

modèle existant en Europe. Cependant il existe des degrés de centralité comme de 

périphéricité, des seuils et des discontinuités. Le littoral constitue une discontinuité spatiale 

(terre-mer) autant qu’une spécificité des territoires atlantiques. Or justement, l’Espace 

atlantique revendique cette singularité pour réfléchir son développement en tant que façade 

maritime afin de réaliser une véritable intégration. Cette organisation spatiale caractéristique 

sera l’intérêt du second chapitre (ch. 2). Enfin, avant de se plonger dans l’étude elle-même, il 

faut revenir sur la grille de lecture qui structure nos travaux, la formation socio-spatiale, 

notamment comment a-t-elle été conçue (ch. 3). 

 

La formation socio-spatiale indique quatre instances formant deux structures imbriquées. 

L’infrastructure qui consacre  le substrat territorial visible est abordé pour l’Espace atlantique 

par un diagnostic territorial (partie 2). Ce dernier est élaboré afin dans un premier temps de se 

rendre compte de la périphéricité de cet ensemble, si celle-ci se résorbe, stagne ou empire, 

puis dans un second temps pour connaître les aires de centralité ou de périphéricité internes à 

l’espace atlantique, les lignes de force et de faiblesse. Le diagnostic territorial comporte un 

volet sur l’accessibilité et les flux d’échanges (ch. 4) et un autre sur la catégorisation des 

différentes régions selon de multiples critères (ch. 5), notamment un profil territorial 

maritime. Cette partie a nécessité un investissement particulier en raison de la volonté de 

parfaire une base de données statistiques personnelle ainsi que d’évoluer à une échelle 

géographique NUTS 3 dans un souci de meilleure précision d’analyse 

  

La superstructure territoriale s’intéresse aux facteurs invisibles ou sous-jacents. L’instance 

idéologique (partie 3) qui gravite autour des représentations sur un tel territoire transnational 

est délicate à cerner. La maritimité des lieux apparaît une approche logique. Pourtant sa 

pluralité liée aux nombreux secteurs d’activité maritimes (pêche, plaisance, construction 

navale, etc.) était un poids pour son analyse et sa synthèse. Être atlantique ou être de 

l’Atlantique…il y aurait sans doute autant de réponses que de personnes ou d’objets 

interrogés. Pour transgresser les difficulté à analyser ces maritimités (qui se transforment en 

« atlanticités » en ce qui concerne l’Atlantique), l’idée est venue de la permanence du 

toponyme atlantique tant dans les institutions (Arc atlantique, Espace atlantique, Villes de 

l’Arc Atlantique, Réseau Universitaire de l’Ouest-Atlantique (RUOA), Association des 

Chambres d’Agriculture de l’Arc Atlantique (AC3A), Eixo Atlantico, etc.) que dans les 

études ou les projets de coopérations (SDEA, réseau transnational atlantique (RTA), Green 

Atlantic for Sustainable Development (GASD), etc.). Nous avons donc posé le postulat 

suivant : la présence du toponyme atlantique décrit en partie l’atlanticité, consciente ou non, 

d’un lieu. L’atlanticité objective se fera par la répartition du toponyme à travers l’outil 

démocratisé qu’est Internet (ch. 6) capable de recenser et d’englober toutes les manières de 

maritimité. Tandis qu’une atlanticité plus subjective impliquant la notion de marketing 



Introduction générale 

 28 

territorial, c’est-à-dire l’utilisation à des fins promotionnels du nom « atlantique », sera 

développée par la suite (ch. 7 et 8). 

L’observation de l’instance politique pour l’Espace atlantique se fera par le biais du concept 

de Champ issu de la sociologie (P. Bourdieu, 1979, 1980). Il sied à cette instance puisqu’il 

met à contribution des acteurs, des ressources et des enjeux. Ce Champ appelle à des luttes de 

positions, sous-entendu pour être le mieux placé possible. Par ce prisme, « l’océan Atlantique, 

à partir des multiples bénéfices qu’il est susceptible de générer, serait ainsi l’enjeu d’une 

dispute (symbolique) entre certains acteurs politiques des territoires littoraux océaniques. » (F. 

Brulay, 2008, p.13). Si Fabien Brulay se réfère à la presse territoriale pour en cerner les 

méandres, nous définissons deux enjeux distincts susceptibles de mettre à la fois en 

concurrence et en lien les territoires atlantiques. Le premier est la place de ces derniers au sein 

des institutions atlantiques (Arc Atlantique, Conférence des Villes de l’Arc Atlantique) dans 

la durée comme dans l’actualité, leurs différents rôles et fonctions, en gros leur implication 

Figure 3 : Structure du plan de travail de thèse 

Problématique : L’Espace atlantique européen est-il en voie 
de territorialisation ? 

Quel potentiel territorial pour l’Espace atlantique ? 
Résultats et confrontations aux hypothèses 

Hypothèses : 

Méthodologie : 

L’Espace atlantique 
demeure une idée 
sans concrétisation 

L’Espace atlantique reste un 
strict outil de lobbying 

L’Espace atlantique est 
un territoire intégré, 
une façade maritime 

Définition des concepts clés d’espace, 
territoire et façade maritime 

Infrastructure territoriale 
(instances géographique 

et économique) 

Diagnostic territorial 
(accessibilité, flux, 

attractivité) 
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et politique) 
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dans le Champ des institutions (ch. 9). On peut constater automatiquement l’intérêt d’avoir 

une position élevée pour une région au sein d’institutions jouant de leurs influences au niveau 

européen. Le second Champ nous ramène à la coopération interrégionale atlantique au sein du 

programme Interreg « Espace atlantique » avec pour enjeu les financements communautaires. 

L’investissement hétéroclite des territoires décrira les positions dans ce Champ de la 

coopération ainsi que l’influence des autres Champs de coopération auxquels sont soumis ces 

territoires (ch. 10). Il s’agira ainsi de poindre les stratégies territoriales de coopérations. 

 

Les analyses quantitatives et qualitatives effectuées auront pour ciment la maritimité, 

dénominateur commun de cet espace et la formation socio-spatiale comme charpente (figure 

3). Celle-ci, au-delà de servir d’outil méthodologique, est également un concept qui définit de 

façon utopique un territoire complet, intégré, sans lacune, un territoire où les quatre instances 

fonctionneraient vertueusement. Loin d’atteindre un tel degré d’intégration, l’Espace 

atlantique est d’abord une « combinaison socio-spatiale » (P. Buléon, 2002 ; O. Balbastre 

2004) dont nous proposons ici d’appréhender la teneur. 
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PARTIE 1 : MÉTHODE ET CONCEPTS 
 

 

 

 

 

 

 Pour pouvoir tenter de répondre à la problématique initiale, il faut balayer le champ 

des définitions de plusieurs concepts. Notre travail s’intéressera aux notions d’espace et de 

territoire, entrées géographiques par excellence (ch.1). L’Espace atlantique convoque 

également les thématiques liées à l’organisation spatiale tant dans ses processus 

centre/périphérie, cause d’une prise de conscience atlantique, que dans ses découpages. La 

mobilisation des acteurs sur un projet territorial en tant que façade maritime oblige également 

à éclaircir cette notion en géographie. (ch. 2). Percevoir la territorialisation en cours ou encore 

des degrés de territorialité nécessitent une méthodologie qui se référera à l’outil de formation 

socio-spatiale.  Enfin, pour aboutir à un espace-projet, l’Espace atlantique s’est emparé de la 

maritimité comme caractéristique unificatrice et de la coopération transnationale et 

interrégionale pour asseoir sa réalisation (ch. 3). 
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Chapitre 1 : De l’espace au territoire 
 

Pour mieux percevoir le concept de territoire, clé de ce travail, et le définir d’une façon 

précise, le passage par le concept d’espace est obligatoire. Ce dernier a provoqué nombre 

d’ambiguïtés et d’hypothèses dans l’histoire des sciences humaines et sociales. Plusieurs 

questions surviennent sur sa nature réelle : est-il une forme strictement englobante, 

transcendantale, issue de l’esprit humain, une matrice mathématique purement quantifiable, 

ou une matérialité soumise uniquement aux phénomènes physiques gouvernant la planète ? 

 

1.1 : L’espace et ses différentes déclinaisons conceptuelles 

 

Dans sa définition la plus basique, l’espace de la géographie correspond à la surface 

terrestre. Celle-ci utilise trois dimensions que sont la longueur, la largeur et la hauteur. Pour 

Rougerie, l’espace se confond avec la biosphère, il est « une pellicule des êtres végétaux et 

animaux vivant actuellement sur Terre, mais [aussi] l’interface entre la planète et le milieu 

cosmique, une enveloppe spécifique pénétrée par la vie » (G. Rougerie, 1988). Néanmoins 

faut-il rappeler que l’Espace peut être assimilé à tout ce qui se situe hors de l’atmosphère 

terrestre ? On retrouve alors la dialectique Espace/Terre (-itoire), entre ce qui est lointain, 

inconnu et infini et ce qui est proche, connu et délimité. Guy Di Méo s’accorde à penser que 

quatre éléments « fondent l’espace géographique : la matière constituant toute chose, l’esprit 

qui lui attribue une signification, les trois dimensions des champs de la perception humaine, 

les groupes sociaux dont les logiques guident l’action individuelle » (G. Di Méo, 1996).  

 

1.1.1 : L’espace, problème philosophique majeur 

 

 Auparavant, les philosophes percevaient cette notion comme l’espace dans lequel 

l’être humain évolue et perçoit les choses environnantes. Leurs réponses se résument alors en 

trois théories : le monisme matérialiste, le monisme spirituel et le dualisme. 

Le monisme est une doctrine qui admet que les choses sont formées par l’existence d’une 

seule et unique substance. Le monisme est dit matérialiste lorsque l’origine de la matière est 

antécédente à l’esprit. Représentés par les philosophes de l’École de Milet, ces théories 

remontent à l’Antiquité. L’origine de toute chose, donc de l’espace et de toutes formes 

spatiales, dépendrait d’un seul et unique facteur (l’eau pour Thalès, l’air pour Anaximène, 

etc.). Retenons que ce courant moniste matérialiste définit un espace-matière incluant l’esprit, 

l’âme et les idées de l’Homme, le logos. Inversement, le monisme est dit spiritualiste si 

l’origine de l’espace et de la matière provient uniquement de l’esprit, du logos. Cette pensée, 

à laquelle s’associe le nom de Plotin (203-270), tente d’expliquer l’existence de cet espace-

matière par le seul exercice de la raison. Elle considère donc le monde et les idées d’une 
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manière unitaire, fusionnant la raison et les sens dans une même expérience mystique. En 

quelque sorte, « tout est Dieu ». Plus tard convergeront vers ce type d’idéologie l’humanisme 

et la Renaissance (XVème et XVIème siècle), en plaçant Dieu au sein de la nature et témoignant 

d’une vision unitaire des réalités matérielles et idéelles sous l’autorité de l’esprit de Dieu, et le 

romantisme (XIXème siècle), qui refuse la distinction entre esprit et matière. 

Le dualisme rationaliste s’oppose au monisme et sépare les idées de la réalité, celle-ci n’étant 

qu’un miroir flou de la première. Si la pensée de Socrate (470-399 avant JC) et de Platon 

(427-347 avant JC) a déjà mis en avant cette dissociation, Descartes (1596-1650) estime que 

la nature de la réalité extérieure diffère de celle qui caractérise la réalité de la pensée. Pour lui, 

deux domaines coexistent, celui de l’étendue, de l’espace et de la matière, et celui de la 

pensée et des idées. Il remet en cause la conception déterministe de l’espace par les idées. 

Mais cette théorie cartésienne délaisse l’influence des représentations mentales qui agissent en 

partie sur la matérialité du monde. Pour Kant (1724-1804), l’espace n’est pas une substance 

mais une forme pure qui précède la substance. Comme le souligne Michel Lussault (1996), 

« cet espace ne forme pas a priori un contenant des choses matérielles, mais une condition 

cognitive de réception des représentations ». Pour Kant, si l’espace géographique est 

accessible à l’être humain, c’est parce qu’il possède une aptitude innée de se le représenter. Il 

définit donc l’espace comme « une forme pure de notre intuition sensible », l’intuition 

sensible étant une connaissance acquise par les sens et la forme pure constituant une 

disposition mentale indépendante des sens. La conscience donne forme à tout ce qui est 

observé. L’espace devient à la fois représentation et propriété de la conscience qu’il intègre. 

Cette opposition entre les caractéristiques de la raison humaine, formes de la connaissance, et 

les phénomènes extérieurs, révélant les expériences, amène au dualisme complexe. 

 

Les phénoménologues du XXème siècle, dont Heidegger (1886-1976), ressortiront l’idée 

kantienne d’un espace disposition mentale, forme et cadre de toute perception des objets et du 

monde par les sens. Même les critiques de la thèse kantienne ne parviendront pas à amoindrir 

l’intérêt porté à cette conception. Pour Durkheim, les représentations de l’espace varient 

d’une société et d’une culture à l’autre, donc « l’espace n’est pas ce milieu vague et 

indéterminé qu’avait imaginé E. Kant » (E. Durkheim, 1912). Mais la critique ne convient 

nullement sachant que l’espace kantien ne correspond qu’à la perception humaine la plus 

abstraite et que toute construction spatiale incluant des notions d’orientation ou de 

perspective, toute référence à des contenus spatiaux et à leurs représentations ne sont pas à 

prendre en compte dans la « forme pure de l’intention sensible ». Toujours selon Kant, c’est la 

pratique qui rend opératoire ce principe inné de lecture spatiale des objets et de leurs 

agencements. Les récents travaux de neurobiologistes abondent en ce sens en postulant que 

les capacités d’apprentissage, si elles n’étaient pas exploitées dans le cadre d’un processus 

social de formation et d’éducation, resteraient inertes. 
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Après avoir observé depuis l’Antiquité jusqu’à nos jours l’évolution des conceptions de 

l’espace, la question du déterminisme se pose. L’espace géographique, au sens physique du 

terme, détermine-t-il les représentations spatiales et les modes de vie ? Au contraire, le 

surplus d’objectivation et d’abstraction de l’espace par la conscience ne détachent-ils pas trop 

l’individu de son espace, son environnement, son quotidien ? Toutes les théories (monistes ou 

dualistes) qui assimilent volontairement l’espace, indépendamment de la matière ou non, à la 

conscience, à Dieu, à l’esprit, prennent le risque d’une dérive déterministe si celles-ci ne font 

pas la distinction entre espace, forme de conscience, et espace concret de la géographie. Par 

contre, les théories dualistes faisant la dissociation sont à l’abri bien qu’une rupture trop 

prononcée entre les deux entraîne une déviation inverse. Comme l’a avancé Durkheim, les 

représentations de l’espace géographique ont une origine sociale. Il faut donc trouver le 

positionnement le plus adéquat entre l’espace kantien, forme de toute sensibilité, et l’espace 

durkheimien, produit par les représentations et par l’action des Hommes. Régies par les lois 

de la nature, les sociétés inscrivent leurs actions dans cet « espace », le transforment dans le 

temps « en fonction des schèmes culturels, des pratiques économiques et du niveau technique 

des sociétés qui l’occupent » (G. Di Méo, 1998). 

 

1.1.2 : Les modalités de l’espace géographique 

 

 Comme l’écrit Guy Di Méo, il s’agit de prendre en compte l’espace géographique sous 

différentes approches : « modalité de l’action pour l’espace produit par les sociétés, modalité 

de la connaissance ou de la cognition (faculté pour l’esprit humain d’enregistrer des 

informations) pour l’espace perçu et représenté, modalité de l’existence humaine pour 

l’espace vécu » (G. Di Méo, 1998). Ainsi, l’espace géographique semble se diviser en 

plusieurs catégories, elles-mêmes en connivence. 

L’espace produit par l’action sociale peut désigner des réalités très concrètes telles que les 

chemins, les routes, les habitations,…des réalités ou des représentations immatérielles telles 

que le territoire (la commune, la région, la nation, etc.) ou des voies de communication non 

inscrites dans le paysage telles que les lignes aériennes ou maritimes. Aucun déterminisme 

naturel sur ce type d’espace ne transparaît car il naît de l’action des sociétés, il s’agit de 

productions sociales. Les espaces produits sont à l’image des sociétés qui les façonnent, 

véritables résultats d’un choix d’aménagement voulu. Il s’appuie sur divers paramètres que 

sont la culture, l’économie et le progrès technique. La combinaison de facteurs idéologiques 

et culturels (la religion, l’art, etc.), d’événements politiques (un coup d’État, une révolution, 

etc.), d’effets géographiques (la nature des sols, l’effet de situation, l’enclavement, les 

ressources naturelles en eau, en énergie, etc.), de rapports sociaux variés (les classes sociales, 

les lieux d’habitations, le niveau d’éducation, etc.), forge un système socio-spatial plus ou 

moins efficace. La clé de voûte de l’Espace atlantique provient justement de l’action 

volontariste des acteurs socio-économiques et politiques. Cette action continue d’évoluer à 
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travers les programmes de coopération s’opérant dans divers domaines. Celle-ci constitue la 

production sociale qui structure, organise et façonne l’espace atlantique, espace produit 

générant des réalités concrètes (réseau de villes, réseaux d’universités, etc.) et immatérielles 

(promotion du label atlantique, études prospectives, etc.). L’espace produit est donc lié au 

concept d’acteurs, eux-mêmes éprouvé par leurs sens. Si l’on se réfère à Kant, l’espace 

géographique n’existe que grâce aux perceptions et aux représentations humaines. La 

perception selon Antoine Bailly se définit par la « fonction par laquelle l’esprit se représente 

les objets en leur présence » (A. Bailly, 1986), stricte activité sensorielle. La notion de 

représentation est plus délicate à cerner. Pour Piaget (J. Piaget, 1976)11, elle évoque des objets 

ou phénomènes en leur absence et enrichit la connaissance issue des perceptions par des 

considérations provenant de l’imaginaire. Ainsi définies, la perception, sensorielle, et la 

représentation, imaginaire, se complètent pour donner à l’espace une caractéristique mentale. 

 

Que cette disposition soit consciente ou non, les promoteurs de l’Arc Atlantique n’omettent 

pas la caractéristique mentale. La référence à l’océan est d’ailleurs la justification majeure de 

ce regroupement d’entités régionales. Ce dénominateur commun, à travers les activités qu’il 

mobilise (la pêche, la plaisance, le surf, etc.) et les représentations qui s’en extraient, fait de 

l’Espace Atlantique un espace perçu et un espace représenté. Ces derniers « se chargent de 

valeurs. Il porte la marque des codes culturels, des idéologies » (A. Gilbert, 1986) 

correspondant aux groupes sociaux donnés. La maritimité, notion que nous développerons 

ultérieurement, pour chaque région atlantique partage des valeurs liées à l’océan, à un cadre 

environnemental, à des activités et à un style de vie. La production de la pensée finit toujours 

par livrer des représentations sociales (D. Jodelet, 1989). La matière même de ces 

représentations sociales se compose d’opinions, d’images, d’attitudes ou de préjugés que 

détiennent des groupes de population plus ou moins cohérents. L’Arc Atlantique est imprégné 

de représentations sociales autant par la controverse qu’il a déclenchée lors de son émergence 

que par la signification du terme « arc ». Ces représentations sociales sont essentielles à la 

constitution d’un territoire. L’Arc Atlantique s’est construit notamment en réaction à des 

représentations cartographiques, il s’est doté du concept d’ « arc », empli de sens et qui par 

ailleurs a engendré plusieurs réactions fondées sur des représentations sociales singulières à 

chaque individu. Envahi de rapports sociaux et fort de la médiatisation qu’il subit et 

déclenche, l’espace est aussi sillonné et rêvé par les individus. 

 

L’espace de vie et l’espace vécu sont deux notions liées. Ce lien est tout simplement le 

passage de la pratique concrète et quotidienne de l’espace terrestre à sa représentation et à son 

imaginaire. L’espace de vie (A. Frémont et al., 1984) se confond pour chaque individu avec 

l’aire des pratiques sociales. Il s’agit de l’espace fréquenté en temps et en intensité, l’espace 

                                                 
11 J. Piaget, 1976, La représentation du monde chez l’enfant, PUF, Paris,  
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parcouru, l’espace d’usages que peuvent être l’habitation, la mairie, l’église, la grande surface 

commerciale, le lieu de travail, le lieu de promenade,… Entre ces lieux, ces points, ces nœuds, 

se dressent des couloirs de circulation que certains nomment « non lieux » (M. Augé, 1992) 

tels que les axes de circulation, mais aussi où d’autres visualisent des espaces de liberté totale, 

des tiers-espaces nommés « entre-lieux » (L. Turgeon, 1998). Des pratiques découlent des 

expériences qui marquent la conscience. L’espace de vie est un pont entre société et espace.  

 

Toute pratique humaine comporte une part d’imaginaire (F. Dumont, 1974). L’espace est 

donc criblé par les représentations qui le déforment, il se mue en espace vécu (A. Gilbert, 

1986). Cet espace vécu ne se contente pas d’être l’espace concret des habitudes mais le 

dépasse de par les images, les souvenirs, les idées et les rêves de chacun. Pour Anne Gilbert, 

l’espace vécu naît de la « conceptualisation du rapport de représentation à une réalité qui fait 

partie des pratiques quotidiennes », ce qui signifie que chaque individu se représente son 

quotidien et ses pratiques en fonction de ses propres idées qu’il se fait vis-à-vis de son espace, 

sa territorialité. Au final, l’espace vécu, espace global, recoupe trois dimensions distinctes : 

l’ensemble des lieux fréquentés par l’individu, c'est-à-dire l’espace de vie, les interrelations 

sociales qui s’y nouent, l’espace social et les valeurs psychologiques qui s’y sont projetées et 

perçues (G. Di Méo, 1998). L’espace de vie plutôt individuel s’enrichit en permanence des 

rapports collectifs issus des échanges sociaux pour former l’espace social. On pressent que les 

craintes d’un espace atlantique limité en flux internes (ou que ceux-ci soient détournés de la 

façade maritime) par exemple entraîne un espace de vie réduit, ce qui altère forcément 

l’espace vécu ou freine son émergence. 

 

La définition du terme espace social diffère selon la discipline scientifique malgré une 

terminologie analogue. Entre sociologues et anthropologues, deux conceptions se distinguent. 

Tout d’abord, la plupart des sociologues, dans la lignée de la « morphologie sociale » 

instaurée par Durkheim et Mauss, n’accordent qu’une place mineure dans l’explication des 

phénomènes sociaux à l’espace. Simple forme d’organisation de la société (M. Mauss, 2004), 

simple « façon dont les phénomènes sociaux se distribuent sur la carte et les contraintes qui 

ressortent de cette distribution » (C. Lévi-Strauss, 1996), simple « cadre du système social » 

(A. Leroi-Gourhan, 1974), le rôle de l’espace dans les rapports sociaux est minimisé. D’autres 

sociologues et anthropologues lui accordent un rôle bien plus important voire central pour 

l’étude des rapports sociaux. Condominas (G. Condominas, 2006) montre que la conception 

du monde de chaque société, ses mythes en particulier, s’inscrit dans son espace social. Pour 

Pierre Bourdieu, l’espace social constitue un ensemble organisé, un système de positions 

sociales qui se définissent les unes par rapport aux autres. Comme le souligne Anne Gilbert, 

« derrière le concept d’espace social se profilent les rapports sociaux, les pouvoirs qui les 

organisent » (A. Gilbert, 1986). Il est révélateur des tensions entre les différents acteurs. Ce 
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sont ces rapports Homme/espace géographique qui expliquent l’espace social vécu par chacun 

des individus du groupe concerné. 

Pour les géographes, l’espace social correspond à l’imbrication des lieux et des rapports 

spatiaux, ce qu’Armand Frémont appelle « l’ensemble des interrelations sociales 

spatialisées » (A. Frémont et al., ibid). Il se déleste des facteurs idéologiques et imaginaires 

pour se tourner vers l’aspect concret de la vie en collectivité et les processus que celle-ci 

entraîne. Il sera donc nécessaire de délier ces aspects pour montrer à quel degré d’espace 

social l’Espace Atlantique peut prétendre, alors que sa structuration interne est soumise à 

interrogation, voire à pertinence. Néanmoins, les systèmes de coopérations interrégionaux qui 

sont en cours et qui marquent le développement de relations au sein de programmes définis
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Figure 4 : Modalités du concept d’espace 
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sont des indices de l’espace social au moins en élaboration. La coopération met en jeu de 

multiples acteurs qui se rencontrent, qui font connaissance, qui échangent. Ils deviennent des 

partenaires de projets sur des sujets communs. Tous ces réseaux entre banques, chambres de 

commerce et d’industrie, universités, technopôles, ports,… tissent la trame de l’espace social  

atlantique. L’espace est un concept peu évident à cerner et dans cet objectif la remontée aux 

premières pensées philosophiques semblait nécessaire. Le constat des divergences de point de 

vue selon les époques et les ambiguïtés récurrentes parfois au sein d’une même discipline 

rendent prudent le travail à effectuer. Malgré les déclinaisons et les modalités multiples 

consacrées au concept d’espace (figure 4), soit dans sa forme la plus pure, soit dans sa forme 

la plus concrète, quelques hypothèses de définition peuvent être avancées. Trois composantes 

sont à mettre en avant pour définir la complexité de l’espace et des sociétés qui le vivent, 

l’habitent, se l’approprient, y échangent et le gèrent : 
 

- une composante objective, faîte d’éléments concrets et matériels ; 

- une composante sociale, l’ensemble des interrelations sociales fondées sur des règles 

communes, ce qui coïncide parfaitement avec l’espace social ; 

- une composante subjective formée d’événements vécus, ressemblant de près à l’espace 

représenté ou à l’espace perçu. 

 

L’agencement de ces trois composantes par une dialectique implicite semble essentiel. 

Comme l’appuie Guy Di Méo, « les trois concepts d’espace représenté, social et vécu, eux 

mêmes forgés par la rencontre de la forme spatiale et de l’espace produit, par celle du sujet 

vivant et des objets de sa conscience, ouvrent largement les voies du territoire » (ibid). L’Arc 

Atlantique s’appuie sur ses trois composantes, matériellement par la réalisation des projets de 

coopération interrégionale, socialement par le cadre fonctionnel et juridique qu’apporte la 

Commission de l’Arc Atlantique et les échanges qu’elle crée, et subjectivement autour de la 

notion de maritimité et les représentations qu’elle justifie et qu’elle fabrique. Un territoire 

européen atlantique est a priori envisageable. 

 

1.2 : Du projet au territoire 

 

La notion d’espace intègre nombre d’entités (représentations, acteurs, lieux, etc.) qui 

en réalité sont des éléments de sa territorialisation. Le concept de territoire répond donc aussi 

de la dialectique entre matériel et idéel. On cherchera à le définir à travers son évolution. 

Auparavant, un retour sur le regard que pose les sociétés sur leur espace paraît opportun afin 

de comprendre ce qu’est un espace-projet, étape nécessaire et obligatoire, bien qu’implicite, à 

la genèse du territoire particulièrement pour l’Espace atlantique. Il ne peut exister de projets 

sans présence humaine et donc sans société impliquée sur son espace. Au vu du paragraphe 

précédent, il s’agit de l’espace géographique, produit social et écosystème, où se font et se 

défont les rapports sociaux, où s’inscrivent, se révèlent et s’additionnent les représentations et 
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les rêves de chaque individu. Associant des projets à leur espace, les sociétés répondent 

certainement au désir de territoire ancré dans les idéologies depuis la nuit des temps, 

désireuses de subvenir à leurs besoins puis d’y prospérer en l’aménageant du mieux possible. 

 

1.2.1 : Espace-projet, définition (s) 

 

  Si l’on se réfère au dictionnaire du Petit Larousse Illustré, le terme de « projet » se 

définit par « ce que l’on a l’intention de faire », c'est-à-dire ce que l’on prévoit dans l’avenir, 

ce que l’on envisage, ce que l’on dessine. Le projet est un dessein, une volonté ordonnée et 

organisée d’accomplir un acte. Accolé au concept d’espace, il expose le besoin d’un individu, 

ou plus exactement d’un groupe d’individus, de penser l’espace à moyen ou long terme. 

L’espace-projet est ainsi à la base de tout développement et donc de tout aménagement 

construit, établi, planifié. L’Arc Atlantique n’est pas autre chose. 

Pour Joël Hébrard, l’espace-projet est indissociable des acteurs qui créent la dynamique 

d’actions : « la qualité des interventions est un élément important pour une nouvelle approche 

de l’aménagement du territoire, et la notion de « projet » considérée comme expression d’une 

capacité à agir d’une manière prospective rejoint le repérage de l’existence et l’identification 

des « acteurs » dans leur responsabilité de « porteurs de projet ». » (J. Hébrard, 1994). Ces 

acteurs sont perçus à toutes les échelles de la société quand ceux-ci trouvent leur compte dans 

la projection d’entreprises de toute sorte sur un espace précis. La fonctionnalité de l’espace se 

produit ainsi « au regard de la société, des activités qu’elle développe, des besoins et des 

attentes qu’elle ressent et exprime, des projets qu’elle construit. » (S. Lardon et al., 2001). Les 

fonctions engendrées par les projets des divers acteurs amènent forcément à privilégier des 

stratégies. Ces stratégies, parfois contradictoires selon les fonctions que l’on désire octroyer à 

l’espace, sont élaborées dans la plupart du temps pour lutter contre le déclin de certaines 

activités, comme le souligne Pierre Maurel quand il évoque les territoires à enjeux : « Ils [les 

territoires à enjeux] correspondent à l’aire géographique où une ou plusieurs fonctions sont 

remises en question : déprise, dégradation de la qualité de l’eau, de l’air, des paysages, des 

conditions de vie, de l’accueil, de la résidence. » (S. Lardon et al., ibid). Les projets sont donc 

établis au sein de stratégies afin de répondre aux enjeux et objectifs définis au départ. Ces 

enjeux proviennent de la volonté des sociétés à s’accomplir sur leur espace et les promoteurs 

de l’Arc Atlantique ont su trouver des motifs de mobilisation de la société atlantique. Les 

projets sont souvent soutenus par une volonté identitaire. Yves Lebahy, s’inspirant de la 

terminologie du sociologue américain Castells, parle « d’identité-projet » : « S’appuyant sur 

des solidarités sociales fortes à l’échelon local (…), apparaît bien (…) le passage d’une 

« identité-résistance » à une « identité-projet »… » (Y. Lebahy, 2001). Castells (1999) 

l’associe au couple espace global/espace local issu du processus de mondialisation pour la 

définir : « Loin d’uniformiser et de menacer l’existence du local, la mondialisation le fait ainsi 

renaître et re-considérer. Le niveau local doit être suffisamment identifié, c’est-à-dire, (…) 
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lorsqu’une identité-résistance (réaction à la mondialisation) peut évoluer vers une identité-

projet (inscription conscientisée et différenciée du local dans le processus global) ».  

 

Ce sentiment identitaire, très local, que développent les populations vis-à-vis de leur espace 

dans les projets qu’elles peuvent se fixer, fait sensiblement référence à l’Arc Atlantique. Les 

projets comme l’espace sont influencés sans cesse par la réalité concrète physique de l’espace, 

par les représentations que les populations lui vouent et par l’imaginaire propre que possède 

chaque individu pour le transformer en espace idéel et idéal. L’espace devient lentement un 

territoire où l’on se projette. Sylvie Lardon, Pierre Maurel et Vincent Piveteau (ibid) parlent 

de « territoire-projet », dont ils définissent la genèse ainsi : « Pour qu’il y ait l’émergence de 

territoire-projet, il doit y avoir « rencontre » entre un territoire-enjeu et des territoires 

d’activités. Cette rencontre désigne des acteurs, et suppose concertation et négociation sur la 

base des différentes stratégies territoriales. ». On retrouve les mots clefs autour de l’espace-

projet : un enjeu, des acteurs intéressés de par leurs activités, l’élaboration de stratégies pour 

atteindre les objectifs souhaités. Il s’agit de mobiliser tous les acteurs concernés par l’espace 

en question et de développer des projets aussi bien économiques que sociaux ou culturels. 

Cette projection sur l’espace est tout simplement la base du développement territorial, « conçu 

sous une forme globale, horizontale, décloisonnée, et interactive » (Y. Lebahy, ibid). Au cours 

des années, les objectifs changent et les projets varient, ce qu’ajoute Yves Lebahy : 

l’ « espace théoriquement approprié par une collectivité, en subit donc naturellement la 

mouvance, les évolutions d’objectifs et de projets ». 

L’espace-projet s’imprègne des notions de projection, de porteurs de projets, de stratégies, et 

son implicite dynamique s’établit par la pluralité des groupes et des acteurs sociaux et par 

l’évolution des sociétés elles-mêmes, dans leurs mentalités, leurs représentations ou leurs 

besoins profonds de territorialité. L’étude du fonctionnement de l’Arc Atlantique dans sa 

formation, sa conceptualisation, son organisation et sa continuité démontre parfaitement 

l’adéquation entre la définition de l’espace-projet et le fonctionnement de l’Arc Atlantique. La 

prise de conscience des processus de périphérisation et de déclin économique de la façade 

atlantique européenne, soit « une nouvelle saisie de la réalité sociale et spatiale », une 

nouvelle perspective, une nouvelle temporalité, apparaît « absolument nécessaire pour 

permettre l’éclosion d’un territoire nouveau » avec pour corollaire un partage d’une même 

intention, à un moment donné, par les acteurs (Gumuchian et al., 2003).  

 

1.2.2 : Territoire, identité et territorialité 

 

 Le territoire assimile deux éléments constitutifs majeurs. Tout d’abord, sa composante 

espace social qualifie « des lieux de la biosphère tissés par l’entrelacs des rapports sociaux et 

spatiaux », puis sa composante espace vécu exprime à l’inverse « le rapport existentiel, 

forcément subjectif, que l’individu socialisé (donc informé et influencé par la sphère sociale) 
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établit avec la Terre. Il s’imprègne de valeurs culturelles reflétant, pour chacun, 

l’appartenance à un groupe socialité » (G. Di Méo, 1998), passant par l’appréhension de 

représentations, de pratiques et d’imaginaire. Bien évidemment, chaque discipline a une 

définition différente du concept de territoire lui-même se fondant sur une perspective 

temporelle et historique, et sur une dépendance de facteurs sociaux.  

La définition la plus primitive du territoire est issue de l’éthologie, science relative au 

comportement animal dans leur milieu naturel. Elle repose sur un fait avéré : tout animal, pour 

survivre, se dote d’un territoire, espace où il pourra subvenir à ses besoins. La définition 

qu’en fait le dictionnaire Littré (1971), par sa conception très juridique et politique, se  

rapproche de cette vision : « l’étendue de terre qui dépend d’un Empire, d’une province, d’une 

ville, d’une juridiction ». Le territoire est donc un espace approprié, ce qui le distingue de 

l’espace, dans lequel se joue la complexité des interactions entre la nature et la culture. 

Maryvonne Le Berre transpose le territoire de l’éthologie vers le territoire du géographe :  

« Tout groupe social (au sens le plus large qui soit, y compris un groupe économique ou politique) a 
comme objectif général d’assurer sa reproduction au cours des temps. Pour ce faire, il s’approprie et 
façonne une portion plus ou moins étendue de la surface terrestre. Le territoire peut être défini comme 
la portion de la surface terrestre, appropriée par un groupe social pour assurer sa reproduction et la 
satisfaction de ses besoins vitaux. » (M. Le Berre, 1992) 
 

Guy Di Méo complète à l’évidence : « l’éthologie fournit sans doute l’archétype essentiel de 

ce passage fondamental de l’individu au groupe, médiatisé par l’espace, qui fonde le 

territoire » (ibid). Mais il rajoute que l’éthologie ne met aucunement l’accent sur « la 

dimension culturelle, idéelle et symbolique », tout comme « la dimension vécue et politique ». 

Il ne pointe pas non plus la fonction de signifié et de signifiant qu’offre le territoire tant à 

l’observateur qu’à l’habitant. Pour Raffestin, « le territoire est une réordination de l’espace 

[…] Il peut être considéré comme de l’espace informé par la sémiosphère. [ ] Les 

arrangements territoriaux constituent une sémiotisation de l’espace, espace progressivement 

"traduit" et transformé en territoire. » (C. Raffestin, 1986). Concept polymorphe, 

pluridisciplinaire et vulgarisé, le territoire est donc approprié, identifié et identifiable, réel et 

immatériel, symbolisé, signifié et signifiant. Di Méo apporte quatre précisions : 

- le territoire montre le degré d’insertion d’un individu dans un groupe social, au terme 

« d’itinéraires personnels » au sein desquels se construisent les identités. Celles-ci marquent 

l’altérité, la différenciation que le territoire médiatise ; 

- le territoire, dans sa dimension politique, traduit un mode de découpage, d’appropriation 

et de contrôle de l’espace. Il naît d’une volonté commune, partagée ; 

- le territoire est également un champ symbolique ce que Maurice Halbwachs avait bien 

relevé : «  [le territoire s’extériorise] dans des formes matérielles, de nature souvent 

symbolique ou emblématique » (M. Halbwachs, 1946). Ce que confirment Guy Di Méo et 

Yvette Veyret : «  Aménagé par les sociétés qui l’ont successivement investi, le territoire 

constitue également un remarquable champ symbolique. » (G. Di Méo, Y. Veyret, 2002) ; 
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- le territoire s’inscrit aussi dans le temps et la durée, subit les aléas de l’évolution 

économique, technique, naturelle, culturelle. Ainsi, Michel Marié estime que « l’espace a 

besoin de l’épaisseur du temps, de répétitions silencieuses, de maturations lentes, du travail 

de l’imaginaire social et de la norme pour exister comme territoire. » (M. Marié, 1982).  

 

S’identifier apparaît essentiel pour chaque individu en quête de sens, de compréhension et de 

reconnaissance. L’individu possède ou accède à une panoplie de paramètres qui vont incliner, 

nuancer, compléter ou révéler son identité (classe sociale, métier exercé, lieux pratiqués, style 

vestimentaire, capillaire, goûts musicaux, artistiques, etc.). Appartenir à un groupe, à un 

territoire, est un puissant vecteur identitaire structurant. On rejoint alors Bernard Leurquin qui 

déclare que le territoire découle en grande partie du sentiment identitaire, besoin fondamental 

de fabriquer des lieux ou des territoires à partir desquels il est plus facile de saisir qui on est, à 

quelle communauté on appartient, et à qui on s’oppose. 
« L’espace de référence recherché est, avant tout, un territoire qui doit pouvoir être identifié. Pour le 
reconnaître il doit donc représenter les caractéristiques, repérables et identiques sur l’ensemble d’un 
périmètre, d’une étendue spatiale. Cette aire, cette superficie, constitue « un cadre de vie » pour une 
population, et le souhait du législateur est de pouvoir cerner les atouts comme les handicaps de cet 
espace habité, cadre d’un « vécu ». Les caractéristiques de ce territoire ne peuvent donc pas être 
uniquement « naturelles » ou géographiques. Elles seront aussi « humaines », les habitants, leur mode 
de vie, de penser, leur savoir-faire et leur savoir-vivre. En un mot : leur identité » (B. Leurquin, 1998) 

 

L’individu puise ses références dans la société directement (sphères familiale, amicale, 

professionnelle, scolaire, religieuse, etc.) et indirectement (par les médias, Internet, les 

rencontres fortuites, les réseaux sociaux, etc.) souvent entremêlées. Ainsi, de façon similaire, 

le psyché individuel et le contexte social dans lequel baigne l’individu participent à 

l’identification et l’appropriation d’un territoire. Les représentations du territoire subissent et 

se forgent via plusieurs filtres de lecture provenant de la pluralité des référents dont le poids 

de la culture. Deux types de valeurs culturelles rentrent en compte dans la construction 

territoriale. L’une s’attache aux « grands systèmes idéologiques des sociétés territorialisés » 

(G. Di Méo, ibid), et regroupe les croyances (religieuses ou philosophiques), le droit, les arts 

et les sciences. Cette catégorie de valeurs culturelles est nommée culture idéelle. L’autre 

relève des mœurs, des habitudes, des traditions, des savoir-faire, des cercles d’amis, du 

voisinage, etc. Il s’agit selon Fernand Braudel de la culture matérielle. Forcément, ces deux 

ensembles sont actifs dans l’argumentaire de formation d’un territoire et dans la promotion 

d’une identité. Il est très délicat de délimiter le poids de chaque facteur dans la construction 

territoriale tant la résultante dérive de savants mélanges (« l’itinéraire personnel »). Il faut 

retenir que chacun y joue un rôle évident tant collectivement qu’isolément. 

 

L’individu socialisé se réfère à l’espace géographique pour construire un rapport à la fois 

personnel et social au monde, c’est la territorialité. Pour Raffestin (ibid), la territorialité « 

reflète la multidimensionnalité du vécu territorial par les membres d’une collectivité, par les 
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sociétés en général  ». La territorialité se réfère donc principalement à l’espace vécu du sujet 

socialisé que Di Méo et Buléon encadrent de trois séries de lois imbriquées et 

interdépendantes. La territorialité trouve d’abord son fondement dans « l’expérience 

existentielle » de chaque individu, divisée en deux représentations du monde, celui intime 

prolongeant extérieurement le moi profond et celui de l’étendue infinie (d’après la 

géographicité d’Éric Dardel). Elle puise ensuite de la contenance dans le rapport qu’opère 

l’individu avec la société (espace pratiqué et vécu) avant de se parfaire au contact de l’espace 

géographique objectivé, systématiquement réactualisé par les enjeux sociaux (G. Di Méo, P. 

Buléon, 2005). La multidimensionnalité détectée par Claude Raffestin resurgit à travers le jeu 

complexe de l’intériorité et de l’extériorité de Di Méo et Buléon, chapeauté par des « des 

référentiels représentés d’échelles multiples [qui sont] plus qu’[un simple] emboîtement 

impeccable de formes territoriales » (G. Di Méo, 2004). De cette dernière loi, Aldhuy (2006) 

en retire l’idée centrale de sa problématique, celle « d’une tension permanente entre 

territorialité et territoire » (J. Aldhuy, 2008). Di Méo et Buléon poursuivent en faisant 

fonctionner l’interaction de leurs trois lois imbriquées par la praxis, qui signifie à la fois la 

pratique, l’action et la réflexivité de l’individu. Elle est « à la fois moteur qui génère et le 

creuset qui transforme » (G. Di Méo, P. Buléon, ibid). De façon concrète, l’individu, se basant 

sur ses acquis, ses représentations, ses rêves, s’approprie son espace pour en faire un 

territoire, individualisé, sentimental. Pour bâtir la territorialité, Debarbieux et Vanier (2002) 

n’hésitent pas à parler de « butinage territorial » de la part de l’individu et de ses pratiques : 

« il parcourt des lieux non contigus (domicile, lieu de travail, lieux de loisirs, lieux familiaux 

et sociaux, etc.), y puise des ressources diverses (matérielles et symboliques) et sculpte ainsi 

sa propre territorialité ».  

Deux habitants n’auront pas la même vision, le même ressenti, de leur territoire pourtant 

identique. Dès lors, à chaque individu sa territorialité, à chaque regard son territoire. Toutes 

les facettes de l’espace, social, vécu et représenté interagissent pour élaborer une territorialité. 

Or, rapports sociaux, acquis intellectualisés, représentations et rêves sont en constante re-

construction ce qui déforme les territoires même de proximité, tantôt délaissés ou ignorés, 

tantôt sublimés ou exagérés. La territorialité à la fois fluctuante et diverse nécessite la 

prudence de l’observateur qui place son dévolu sur un territoire. Comme le dénonce Aldhuy, 

toute parcelle de l’espace géographique n’est pas territoire (lieux, réseaux, non-lieux, entre-

lieux) et une territorialité ne recouvre pas forcément un territoire borné ou esquissé mais 

plusieurs. Par projection, si la maritimité est déjà admise comme vecteur commun de 

territorialité dans l’Espace atlantique, pourrait-on constater qu’au sein de sous-ensembles 

géographiques, la territorialité s’oriente vers d’autres sillons, délaissant la maritimité dans 

l’ombre (pyrénéité ?), en filigrane (celtitude ?) ou en position de concurrence 

(méditerranéité ?). 
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1.2.3 : Territoire, lieu et acteur 

 

L’individu construit sa territorialité plus concrètement en fréquentant des lieux, en les 

pratiquant et, par la force du processus de répétition, ces lieux s’ancrent dans l’esprit, pour 

devenir représentations mais aussi sources d’intérêts. Michel Lussault (1996) remarque à juste 

titre que « le lieu constitue la plus petite unité spatiale complexe ». Le lieu (mairie, musée, 

école, place, etc.), à la différence du territoire, abolit les distances. Il se définit par sa brève 

continuité, par la contiguïté des points et des tissus qui le composent. Pourtant, le lieu se 

rapproche du territoire car il est porteur de sens pour les sociétés, de valeurs symboliques. 

Mieux, pour Debarbieux, le lieu est à la fois « symbole et figure de rhétorique du territoire » 

(B. Debarbieux, 1995). Guy Di Méo (1998) différencie le territoire, « abstrait, vécu et ressenti 

plus que visuellement repéré et circonscrit », des lieux « par leurs valeurs d’usage, par leur 

saisissante réalité ». Lazzarotti (2006) devise du lien entre les deux éléments autour de 

l’espace habité. S’il distingue le lieu relevant « d’une logique de l’immobilité, du confort des 

situations connues, nommées donc reconnues dans le monde » du territoire qui fait référence 

« à la mobilité, au déplacement comme franchissement des horizons locaux et à la circulation 

des hommes », il précise que « tout territoire existe dans l’investissement privilégié qu’il fait 

de certains lieux. Á sa manière, une part du territoire s’y incarne ». Chaque lieu peut signaler 

ou signifier le ou les territoires auxquels il s’incorpore. Le lieu est « d’une certaine part, un 

condensé et parfois un emblème  [d’un territoire] ». Il apparaît singulier quand le territoire les 

relie. Néanmoins, Lazzarotti souhaite dépasser la dialectique admise et opte pour la 

dialogique12 des relations lieux/territoires : les lieux et les territoires construisent un ensemble 

et le moindre changement sur l’un entraîne un changement sur l’autre. Ils sont alors les 

« mesures mesurées, les normes étalons » de l’espace habité. Le territoire regroupe et associe 

donc des lieux de toute sorte leur conférant un sens collectif particulier tout en organisant 

l’importance des lieux. Debarbieux groupe les lieux qui symbolisent le territoire : 

- les lieux attributs cristallisent la notoriété d’un territoire. Représentations abstraites du 

territoire, ils en délivrent le signe (Tour Eiffel, le Mont Fujiyama, etc.) ; 

- les lieux génériques sont déclinés en plusieurs endroits et moments, délimitent et 

identifient un territoire et sa population par leur récurrence emblématique qui souvent les 

rendent invisibles (les tulipes aux Pays-Bas, les vignobles du Beaujolais, etc.)  

- les lieux de condensation sont les lieux symboliques les plus achevés. « Formes 

d’expression du système de valeurs que se donne une société par le biais de son territoire », 

ils  sont des « cadres d’expériences individuelles qui procurent au sujet le sentiment d’agir 

sur la forme et participer activement à sa symbolisation » (B. Debarbieux, 1995). Di Méo 

                                                 
12 Lazzarotti cite Edgar Morin à propos des relations de type dialogique : « Quand les complémentarités 
s’actualisent, les antagonismes se virtualisent , et vice et versa. » . E. Morin, 2001, La méthode. 5, L’humanité de 
l’humanité. L’identité humaine, Le Seuil, Paris, 300 pages. 
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(1992) parle de figures rhétoriques vérifiant « une double synecdoque, à la fois spatiale et 

sociale » et prend pour exemple le Panthéon. 

Si pour construire une nation ou une nationalité, les États, les régions ou les provinces 

(France, Pays Basque, Bretagne, Vendée, etc.), ont usé de symboles, qu’en est-il de l’Espace 

Atlantique ? Possède-t-il des lieux pouvant être porteurs d’identité, de référent identitaire ? 

Les ports, les criques, les falaises, les îles, les phares peuvent-ils devenir ces lieux attributs, 

génériques ou de condensation présentés ? Et leur absence serait-elle préjudiciable ou 

rédhibitoire à la territorialisation de l’espace atlantique européen ? 

 

Ainsi territorialiser revient pour les groupes d’individus, les sociétés ou les nations, à affirmer 

des lieux, à les connecter en réseau. En concurrence, réseau et territoire semblent avoir du mal 

à coexister et certains en concluent au déclin du territoire (B. Badie, 1995) au vu du 

développement contemporain des sociétés, avec notamment l’abolition des distances. La 

mondialisation, les délocalisations industrielles ou l’instantanéité possible des informations 

(entre autres) sont des facteurs et des marqueurs de déterritorialisation. Le débat opposant 

réseau et territoire ne sera pas évoqué ici mais sera amorcé lors de l’étude, l’Arc Atlantique 

étant un réseau de coopérations, l’Espace atlantique, un espace déterminé, borné, un territoire. 

Notons simplement que ce débat existe et qu’il fait figure d’arguments au sein de certaines 

hypothèses à la problématique.  

Parcourant ces lieux et tissant la trame de son espace de vie, l’individu par ses initiatives, ses 

opinions, ses ambitions, devient acteur. L’individu possède donc une liberté d’entreprendre et 

demeure pétri d’intentionnalité. Ainsi, le territoire est « toujours la réalisation d’une intention 

et la territorialité l’expression de cette intention ». Un retour rapide sur la définition du terme 

« projet », ce que l’on a l’intention de faire, dénote une correspondance parfaite. Retranscrit, 

le territoire devient la réalisation d’un projet social et la territorialité, l’expression de ce projet 

réalisé. De plus, les rapports sociaux s'entrelacent sur le territoire, « en permanence co-

construit, [le territoire] est un objet social » (H. Gumuchian et al., 2003). Si l’individu trouve 

dans l’appropriation de son espace un territoire sur lequel se projette en réalité un système de 

rapports complexes décrits précédemment, l’individu possède également la capacité de se 

regrouper pour peser sur des décisions collégiales ou démocratiques ou encore pour s’élever 

contre une institution. Cette liberté d’action le propulse d’une position d’intériorité vers celle 

de l’extériorité. Bardé de ses valeurs sociales personnelles, imagées, imaginées voire 

fantasmées, l’acteur s’accapare plus ou moins son territoire. Le territoire est donc un système 

espace-temps où il se meut, réfléchit, vote ou revendique. Le territoire « où chacun s’affaire 

s’appellerait plutôt un espace d’action. Ce territoire significatif est en fait une 

multilocalisation parfois éclatée, sans limite sinon celle d’un front, au long d’axes de 

déplacements quotidiens ou préférés, entrecoupés de lieux éphémères, de zones ignorées, de 

paysages occultés, de bruit. » (Y. Ferland, 2006). Reprenant la définition élaborée, l’acteur ou 

l’agent territorialisé correspond à « tout homme ou toute femme qui participe de façon 
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intentionnelle à un processus ayant des implications territoriales » (H. Gumuchian et al., 

2003). Endogène, exogène, transactionnel (G. Di Méo, 1991 ; G. Di Méo, P. Buléon, ibid), 

acteurs, agents (H. Gumuchian, ibid) ou actants13 (M. Lussault, 2003), l’individu est d’abord 

« compétent », « interactif » et capable de « réflexivité » (H. Gumuchian, ibid).  Mieux, 

l’acteur exacerbant la portée symbolique de son territoire en fait source de revendication, de 

représentations, de médiatisation (B. Debarbieux, 2003). N’évoque-t-on pas ici le cas de la 

création de l’association Arc Atlantique ? Véhiculant un contexte négatif, les promoteurs 

atlantiques se sont fédérés autour de l’atout maritime. Un individu charismatique, Olivier 

Guichard, a enclenché le processus, aidé par la sphère politique et économique des régions de 

Bretagne et des Pays de la Loire. Symboles, images et discours ont accompagné l’élaboration 

d’une (nouvelle ?) territorialité permettant aux acteurs-promoteurs de rassembler une 

dynamique. Il faut alors distinguer le territoire du politique et le territoire du géographe.  

 

Guy Di Méo et Yvette Veyret le certifient : « au contraire, le territoire géographique, plus 

large, plus vécu, plus existentiel, plus social et plus culturel, par conséquent plus labile que le 

territoire strictement politique, répugne au bornage. » (G. Di Méo, Y. Veyret, 2002). Le 

territoire politique est d’ailleurs remis en cause dans son fonctionnement et son appréhension 

par la complexification des échanges contemporains (périurbanisation, métropolisation, etc.). 

La logique de frontière entre entités territoriales laisse place à une logique de membrane. Les 

nouveaux outils institutionnels notamment au niveau européen, dont l’absence a longtemps 

était la principale source de ralentissement des coopérations interrégionales, tels que la 

création des GETC14, actent ce passage. Reprenant le modèle territorial de Lussault (2003), le 

territoire du politique se veut plus être une éventualité souhaitée mais demeure une projection 

incertaine, la matrice historique se déplaçant de façon consubstantielle ne laissant jamais le 

temps au territoire du politique de se figer. Il ne peut que chercher à influer sur les 

dynamiques réelles pour tendre vers celles escomptées. Se situe ici aussi la distinction entre 

espace-projet et territoire. Les premiers créent uniquement l’appareil de la construction 

collective du second en tentant de restreindre les influences extérieures. Ainsi, l’espace-projet 

atlantique, par la force collective représentée par l’association Arc Atlantique, essaie de créer 

un développement endogène pour faire naître ou consolider un territoire atlantique. La lutte 

contre les influences externes (périphérisation, mondialisation, etc.) est cristallisée par les 

diverses études de prospective qui cherchent à solutionner ou à contrer ces éléments 

perturbateurs qui semblent condamner a priori l’espace-projet atlantique conçu par ses 

promoteurs. Enfin le discours apparaît être « l’outil privilégié de l’acteur territorialisé, que 

                                                 
13 actants : réalités sociales humaines ou non-humaines dotées de capacité d’actions in J. Levy, M. Lussault, 
(dir).), 2003.  
14 GETC : Groupement européen de coopération transfrontalière. Le GECT a pour objectif de faciliter et 
promouvoir la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale entre ses membres. Le groupement 
est composé d'États membres, de collectivités régionales, de collectivités locales et / ou d'organismes de droit 
public à titre facultatif. (UE, Journal officiel L 210 du 31.7.2006). 
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celui-ci en soit le producteur, l’initiateur ou le pirate » (H. Gumuchian, 2003, ibid). Les mots 

donnent du sens à travers des discours plus ou moins spontanés, plus ou moins surimposées. 

L’analyse de discours devient une approche pertinente du jeu entre les acteurs divers et variés 

qui se trame sur les territoires. 

Les lieux ou les acteurs sont donc indissociables du territoire puisque les uns peuvent le 

structurer alors que les autres l’imaginent, l’exploitent ou l’aménagent. Pour compléter la 

tentative de définition du concept complexe, l’autre consubstantialité qu’est le temps est 

incontournable. Ainsi, le territoire est formé d’une « épaisseur temporelle », objet et sujet de 

l’actualité et d’une mémoire collective. 

 

1.2.4 : Territoire, temporalité et mémoire 

 

 Toute construction territoriale subit l’œuvre du temps. Paul Vidal de la Blache (1922) 

l’avait bien compris quand il décrétait, « lorsque nous essayons de comprendre les réalités très 

complexes qui s’offrent à notre analyse », de tenir compte «  de conditions maintenant abolies 

mais dont les effets persistent à travers les temps ». Dès lors essayer d’approfondir les 

connaissances sur des rapports socio-spatiaux au sein d’un territoire en négligeant le facteur 

temps devient aberrant, une impasse scientifique. Le territoire soumis à l’observateur, au 

chercheur, appartient à un temps, celui de l’observation, et à une chronologie. 

L’historicité du territoire selon des rythmes d’évolutions caractéristiques amène Jean-Luc 

Piveteau (1995) à s’interroger : « Quelle est l’épaisseur temporelle de notre aujourd’hui 

territorial ? ». Deux conceptions dessinent une esquisse de réponses. L’une prône l’espace 

géographique comme capable d’effacer les temps anciens tout en conservant en filigrane les 

traces du passé. L’autre interprétation compare le présent du territoire à un plan tranchant 

plusieurs axes de temporalité. Chaque axe porte sur une durée différente (multiséculaire pour 

les climats, deux siècles pour la révolution industrielle, quelques années pour l’ère 

néofordiste, etc.) et ne pèse pas forcément le même poids d’un lieu à un autre. On peut alors 

rapidement évoquer le concept d’ « inflexivité du territoire » (J. Beauchard, 2002) qui 

correspond à « l’adaptabilité de la permanence » du territoire. Il s’agit du processus inhérent à 

chaque territoire de déconstruction puis de reconstruction à travers le prisme des époques. Le 

territoire conserverait une invariance au fil du temps tout en évoluant pour assurer sa 

continuité. Ainsi pour notre objet d’étude, la maritimité semble être cet invariant, évoluant au 

gré des contextes historiques, malléable, plurielle et multiple, mettant en avant certaines 

valeurs selon les époques (invasion, exploration, découverte du Nouveau Monde, 

esclavagisme, construction navale, bains de mer, nautisme, protection environnementale, 

etc.), s’appuyant sur la prédominance versatile due à l’interaction des acteurs 

(administrateurs, pirates, militaires, industriels, pêcheurs, touristes, plaisanciers, écologistes, 

etc.) pour mieux perdurer. 
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Les enjeux et les sociétés varient dans le temps et par effet dominos le territoire et la 

territorialité évoluent. Afin de consolider une identité collective très souvent territoriale, la 

construction d’une « mémoire collective », définie par Maurice Halbwachs (2002) comme une 

reconstruction du passé en fonction des besoins du présent, semble essentielle. La mise en 

valeur de certains monuments, de certains faits historiques, n’est pas faite au hasard et dessert 

une volonté territoriale. Ces mises en valeur de lieux correspondent à une résolution 

contemporaine, celui de la conservation du patrimoine qui s’inscrit pleinement dans la 

construction territoriale. Les deux concepts d’ailleurs de territoire et de patrimoine ont une 

double nature matérielle et idéelle (O. Söderström, 1992). Guy Di Méo (1998) semble en 

accord avec cette hypothèse : « L’inscription de la valeur, donc du sens, dans diverses formes 

matérielles, objets ou dispositifs spatiaux, tout le procès de « patrimonialisation » tend à se 

confondre avec celui de la territorialisation ». Il se distingue un véritable rapprochement car 

comme le territoire, « le patrimoine n’existe a priori pas » (J.-M. Leniaud, 1992). En 

revanche tout objet peut endosser une fonction patrimoniale et tout espace peut devenir 

territoire à la condition qu’ils soient, l’un et l’autre, « pris dans un rapport social de 

communication » (C. Raffestin, 1980). Le lieu apparaît bien être un condensé d’espace et de 

temps justement au service du territoire qu’il peut symboliser. Les lieux offrent du signifié 

autant que du signifiant selon leurs degrés respectifs. Un signe est dit symbolique lorsqu’il 

« établit un rapport non causal – à la différence de l’indice –, et non analogique – à la 

différence de l’icône – de reconnaissance, de rassemblement » (M. Bédard, 2002). Qu’ils 

soient donc « lieux de mémoire », « exemplaires » (B. Debarbieux, 1995, ibid) ou « du cœur » 

voire « géosymbole », lieux culturels porteurs d’identités, de sens et de mémoire (J. 

Bonnemaison, 1997 ; O. Goré, 2006), l’épaisseur du temps se modifie. Le territoire, source 

partielle de la mémoire collective, devient à son tour produit de la mémoire et du patrimoine. 

Mais cette production est en éternel changement. Un lieu symbolisant un territoire passe de 

période de résurgence en période d’ignorance, d’exacerbation en invention, de révélation en 

indifférence. Par le processus de patrimonialisation, la temporalité des lieux se révèle. Ainsi 

les lieux de mémoire réintroduisent du temps passé dans le présent, intègrent du temps long 

dans l’instant, alors que les lieux exemplaires réadaptent, agencent, reformulent, dans une 

option stratégique symbolique, pour « signifier la possibilité d’un avenir différent » (A. 

Micoud, 1991). Les exemples sont nombreux pour les villes portuaires de la façade 

atlantique qui réaménagent depuis quinze ans les friches portuaires en nouvelles zones 

d’attractivité, de cultures et de loisirs urbains (Bilbao, Lisboa, Nantes, Bordeaux, Cork, etc.). 

 

Le territoire constitue donc le mouvement qui raccorde ces lieux, le mouvement qui par 

définition est relatif au temps mais aussi à la temporalité, c’est-à-dire la perception de 

l’individu ou d’une société de ce temps. La temporalité se réfère à des rythmes et des 

contextes qui peuvent être plus ou moins longs (structurels) ou plus ou moins courts 

(conjoncturels), plus ou moins continus, saccadés et bondissants. Le temps de l’individu ne
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Figure 5 : Parcours d’un individu dans le complexe territorial 
Le territoire est avant tout du temps et de l’espace. L’individu, au delà des trois dimensions spatiales de l’espace 
kantien, prend conscience de son espace géographique en devenant sujet. Les rapports d’intériorité et 
d’extériorité le mènent à l’espace social, aux rapports sociaux, l’altérité, qui font de lui un habitant. Cet habitant 
tisse des liens avec son espace, fabriquant ses représentations à travers son vécu. Il acquiert alors un bagage 
intellectuel qui l’entraîne vers l’intentionnalité orientée de ses actes. Il devient acteur et, par cette intention, 
transforme son espace social en espace-projet qu’il finit par s’approprier en usant de symboles et de stratégies 
singulières ou collectives. L’individu est alors citoyen, puisant dans sa territorialité enrichie à toutes les étapes de 
son parcours ainsi que dans sa propre temporalité mouvante ses ambitions. 

 

sera pas en adéquation avec le temps universel ou le temps social. Ces différences de rythmes 

imprègnent le territoire, où les héritages du temps long interagissent avec les évènements et 

les émotions du quotidien. Di Méo et Buléon (ibid) préconisent la prise en compte de la 

« matrice historique et spatiale », c’est-à-dire observer les marques laissées sur le territoire par 

la « tendance profonde de l’époque » des événements, des découvertes, etc. Le 

questionnement de la maritimité relèvera d’ailleurs de ces changements de matrice historique. 

L’Arc Atlantique n’a-t-il pas vu le jour au moment d’événements historiques qui 

indirectement ont eu des effets de prise de conscience (mondialisation, chute du Mur de 

Berlin, refonte de la politique communautaire, lois de décentralisation en France) ? 

Indépendamment de l’Arc Atlantique, les villes atlantiques ne cherchent-elles pas à 

réorganiser leurs héritages issus d’un passé maritime révolu et de l’enrichissement du 

commerce triangulaire et de l’esclavagisme ?  
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L’origine de certains traits territoriaux identifiables sont à rechercher dans le passé tout en 

étant attentif à ce que ce passé ne soit pas réinterprété ou inventé, et si c’est le cas, à 

comprendre la genèse de cette transformation ou de cette mystification. L’observateur ne doit 

pas omettre cet élément sous peine de décrédibiliser cette recherche dès son édification. 

Comprendre un territoire, c’est intégrer dans les recherches autant les facteurs matériels de 

l’espace des pratiques sociales que les facteurs idéels de l’espace vécu. Observer et analyser 

les discours, les représentations et autres mythes, c’est accéder au champ des territorialités. 

L’individu, à travers les différentes étapes de sa vie, construit, enrichit et peaufine sa 

territorialité jusqu’à se sentir capable d’agir, il devient dès lors un citoyen (figure 5). La 

notion de citoyen entraîne vers la représentation du territoire du politique que l’on sait simple 

modalité du territoire du géographe. L’espace-projet s’apparente clairement au territoire du 

politique car il met en place des stratégies, participe au jeu des acteurs et se soumet à une 

certaine temporalité, soit autant de « puissants outils explicatifs de la construction des 

territoires » (H. Gumuchian et al.). Il projette un territoire virtuel plus que réel, incantatoire 

plus que concret et parfois même décalé plus qu’ambitieux. Malgré tout, comme le déclarent 

Bernard Debarbieux et Martin Vanier, « le génie du territoire s’impose comme l’art de faire 

l’unité à partir de la diversité, de l’hétérogénéité ». Alors si certains ont annoncé la « fin des 

territoires », ce diagnostic risque éventuellement de ne prévaloir que pour le volet matériel du 

territoire car son ancrage émotionnel et son contenu idéologique persistent plus que jamais. 

L’Arc Atlantique n’est-il pas plus porteur d’idéologie que d’une  homogénéité matérielle ? Le 

« génie du territoire » peut-il aider l’Espace Atlantique dans sa territorialisation ? Pour 

essayer dans un premier temps d’identifier le processus de genèse territorial, observons les 

apports de l’organisation spatiale et la définition de ce qu’est une façade maritime. 
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Chapitre 2 : Quelques apports conceptuels  
 

La Commission de l’Arc Atlantique est née d’une concordance de constats issus de la 

lecture de l’espace européen, concentration d’activités, de capitaux et d’hommes. Cette zone, 

dite centrale, est concrètement le moteur de l’Union européenne et rassemble les richesses. 

Cette différenciation entre les espaces tend à s’amplifier ce qui sera d’ailleurs à la base le 

critère déterminant de la mise en place de la politique régionale européenne et de ces 

objectifs. Le modèle centre/périphérie est donc indissociable à la compréhension du contexte 

spatial communautaire et à l’existence du regroupement de régions dites périphériques. Ce 

modèle ne s’applique pas uniquement à l’espace européen. Il est donc nécessaire d’en voir 

une définition précise sans toutefois tendre vers l’exhaustivité. Le véritable objectif se situe 

ici : les régions atlantiques, dont la périphéricité a augmenté avec l’élargissement européen, se 

veulent être une façade et non une limite, un espace d’interface et non un espace fini, bordé 

par l’océan, frontière de continuité et non de rupture. Il renvoie au sempiternel débat sur la 

logique à adopter pour l’Union européenne : continentale ou péninsulaire (donc maritime) ?  

 

2.1 : Les apports de l’organisation spatiale 

 

2.1.1 : Les conséquences des représentations du modèle centre/périphérie 

 

 Le centre, dans le langage courant (Larousse), est un point situé à égale distance de 

tous les points d’une circonférence, d’une sphère. Il s’agit aussi d’un point où convergent des 

actions diverses et où se produit un grand mouvement. Les centres commerciaux ou centres 

politiques en sont des exemples. Le centre est donc un espace différencié des autres par ses 

fonctions (administrative, politique, économique, culturel, etc.), qui semblent le qualifier et le 

valoriser. Ces centres sont en réalité non des points mais des lieux au sens géographique du 

terme, c’est à dire qu’ils ont une double fonction, pratique et symbolique. Ils tissent l’espace 

social : « L’espace social produit ainsi des lieux ou des territoires centrés (…) que séparent 

des discontinuités tant réelles que représentées, parfois purement imaginaires » (G. Di Méo, 

Y. Veyret, 2002). L’émergence de centres, inscrits dans l’espace, est donc due à l’action de 

l’homme, engendrant des dissemblances entre espaces, des discontinuités. 

 

L’espace géographique est marqué par les déplacements, les « flux de personnes, de 

marchandises » qui s’établissent entre des lieux différents, qui le « construisent », 

« véhiculant » en même temps « des idées, de l’information, des pratiques culturelles,… qui 

donne sa forme à l’organisation de l’espace géographique » (D. Pumain, T. Saint-Julien, 

2001). Le flux correspond aux « déplacements de personnes et de biens, mais aussi 

d’informations, de données, de valeurs monétaires entre des lieux différents, sans préjuger du
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Figure 6 : Modèles centre/périphérie appliqués au territoire et au réseau 

 

mode d’acheminement. Lorsque les flux sont acheminés par un mode de transport particulier, 

ils parcourent des réseaux. On emploie alors le terme de trafic (ferroviaire, téléphonique) » 

(J.-J. Bavoux et al., 2005). L’analyse des flux permet de comprendre les logiques d’échanges 

à l’intérieur d’un espace ou d’un territoire car « au sens premier, [ils sont l’] expression d’une 

circulation entre lieux sur une infrastructure. Par extension, déplacement de toute nature qui 

se caractérise par une origine, une destination et un trajet » (J. Levy, M. Lussault, ibid).  

Logiquement si des espaces concentrent les flux de richesses, d’hommes, d’idées…en 

réaction, ou en concordance, on constate l’existence d’espaces qui eux relèvent de processus 

inverses tels que la fuite ou le non captage des capitaux, des hommes et des idées. Liés 

indéniablement par le même phénomène (concentration/déconcentration), des espaces 

centraux apparaissent, dévoilant automatiquement des espaces non centraux, dits 

périphériques (figure 6). D’après le glossaire de Denise Pumain et Thérèse Saint-Julien (ibid), 

la centralité « est un degré de complexité fonctionnelle acquis par un centre, qui lui confère 

une puissance d’attraction sur une région » alors qu’une périphérie est « une zone polarisée 

par un centre, qui s’appauvrit tendanciellement par rapport au centre dans un rapport de 
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domination tout en bénéficiant de transformations impulsées ou diffusées par le centre ». 

L’interaction spatiale introduit donc de la complexité que la dialectique cherche à mettre en 

perspective. Le centre et sa périphérie ne sont pas une addition mais une entité 

centre/périphérie à part entière où les paramètres et leurs interactions sont nombreux à saisir. 

Néanmoins la définition d’un centre ou d’une périphérie se doit d’être relative car l’échelle 

d’observation joue un rôle prépondérant. En effet, un espace peut être central à l’échelle d’une 

nation et périphérique à l’échelle du continent, et inversement, mais leur apparition marque 

bien la différenciation de l’espace, loin d’une homogénéité, pure abstraction.  

 

Un espace, produit de l’action de l’homme, n’apparaît donc pas « centre » ou « périphérie » 

par nature. Le processus qui conduit à ce type de différenciation et à ce type de rapports, 

d’interactions spatiales, n’est pas immédiat. Il s’amorce sous le poids de certaines tendances 

qui peuvent varier d’un centre à l’autre (présence de ressources naturelles, présence d’un fort 

potentiel de main d’œuvre, présence d’un environnement fécond, etc.). Une fois esquissé, ce 

processus de concentration s’auto-entretient de par l’énorme masse de flux en tout genre qu’il 

génère vers les centres, c’est la force de l’inertie. Ces flux se dirigent vers quelques espaces, 

délaissant de surcroît les périphéries. Une véritable dissymétrie entre la direction des flux 

dans l’espace se perçoit. L’accumulation aussi bien quantitative (hommes, biens, 

infrastructures, etc.) que qualitative (éducation, image de marque, richesse, etc.) peut alors 

difficilement s’enrayer. Il s’agit du processus de métropolisation, « défini comme le 

mouvement accusé de concentration de la population dans les métropoles, identifiable à 

l’échelle mondiale » (R. Brunet et al., 1993). Pour le Dictionnaire de la Géographie et de 

l’espace des sociétés (J. Lévy, et al., 2003), la métropolisation est une « concentration de 

valeur à l’intérieur et autour des villes les plus importantes ». Se projetant sur l’espace 

européen F. Ascher (1992) poursuit : « selon que l’on considère les proximités entre villes 

d’un strict point territorial ou qu’on les combine avec des métriques réticulaires, on obtiendra 

deux versions de la « dorsale » européenne : la première est limitée à l’axe Londres-Milan 

(...), la seconde s’étend jusqu’au Yorkshire, à Paris et à Berlin » (figure 7). Cette vision 

européenne fonde en grande partie la direction et le sens donnés aux politiques régionales 

communautaires, « the urban  system of Europe has become polarised between ‘winners’ and 

‘losers’, between ‘core and periphery’, north and south, east and west » (M. Wegener, 1995). 

Cette logique d’une périphérie perdante marquera pour longtemps les esprits et les 

représentations qui, de façon sous-jacente, percolent les politiques d’aménagement du 

territoire, européen certes, mais aussitôt récupéré par les pays. Or, la représentation issue des 

cartes devient gênante lorsque « son » territoire s’y trouve négativement dépeint. L’expression 

célèbre de l’ancien maire de La Rochelle Michel Crépeau « Á quoi sert l’Arc Atlantique ? Á 

tirer sur la Banane Bleue ! » illustre parfaitement ce fait. En réaction, une communauté de 

position (J. Beauchard, 2000) s’est offusquée puis solidarisée pour renverser cette situation 

toute subjective de ‘loser’. Une carte, simple représentation subjective, a cristallisé le 
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Figure 7 : Les modèles centre/périphérie issus de la métropolisation 

 

ressentiment pour se transformer en espace-projet. J. B. Harley (1989) invitait déjà à lire 

« entre les lignes de la carte… pour découvrir les silences et les contradictions qui mettent en 

question l’apparente honnêteté de la carte » et dans cette lignée, des géographes s’efforcent de 

démontrer la fonction de médiation symbolique de la carte et d’en dévoiler les fonctions 

secondes (B. Debarbieux, 2002). Le blanc des cartes ou les zones d’ombres interpellent et 

assimilent ces territoires à des déserts, des bouts du monde. Vu d’une périphérie, Guy 

Baudelle (2005) pose donc fort logiquement les questions suivantes : « Compte tenu de 

l’influence des représentations spatiales sur le comportement des décideurs, comment faire en 

sorte que l’Europe ne soit pas seulement vue du cœur ? Comment représenter les espaces de 

moindre densité et les étendues maritimes ? ». Le modèle centre/périphérie nécessite une 

subjectivité dans l’analyse et dans sa représentation elle-même. Le regard porté sur ces 

représentations produit des comportements et la carte permet aussi d’avoir un pouvoir latent 

sur ceux qui la lisent avec leur propre grille de lecture, leur propre interprétation. Baudelle 

toujours évoque l’intérêt des images mentales qui ont « d’autant plus de sens que certaines 

représentations collectives font la géographie ». Les images peuvent en effet influencées la 

métagéographie, définie comme les « structures spatiales à travers lesquelles les gens 

organisent leur connaissance du monde » (M. Lewis et K. Wigen, 1997). Certaines 

représentations peuvent ainsi contribuer au développement par leur pouvoir de conviction (G. 
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Dematteis, 1996). Néanmoins, les figures représentant le modèle centre/périphérie ont cette 

capacité essentielle de faire réagir et de mobiliser les acteurs pour produire de l’espace (R. 

Brunet, 1990), dans une sorte de dialectique qui consacre par ailleurs l’histoire de la 

cartographie et des images promotionnelles. 

 

Malgré tout, pour en revenir à la relativité de ce modèle, il peut exister, ou coexister, des 

périphéries dans les espaces centraux et de la centralité dans les périphéries, comme le précise 

Catherine Guy (2003), « il y a désormais des marges au cœur même de la centralité, et pas 

seulement de la centralité dans les marges », ce qui par conséquent remet en cause le modèle 

en lui-même. Denise Pumain et Thérèse Saint-Julien notent enfin que «  (…) ces différences 

[centre/périphérie] ont été produites par l’action itérée de flux, elles ne se traduisent 

pratiquement jamais par une franche dichotomie et une délimitation claire entre deux types 

d’objets géographiques, mais toujours par des gradients, des modifications qui altèrent 

progressivement les indicateurs au fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre pour aller vers 

la périphérie » (ibid). En effet, ce modèle centre/périphérie n’engendre jamais de coupures 

nettes entre les espaces différenciés. Il s’agit plutôt d’une évolution progressive d’un état vers 

un autre, selon évidemment le jeu des critères retenus. Ces gradients autorisent à penser la 

périphéricité comme hétérogène et plus complexe qu’il n’y paraît. 

 

2.1.2 : Polycentrisme, nouveau paradigme 

 

Apparue aux alentours des années 1930, la théorie des places centrales de Christaller 

(1980) provient de l’étude de la distribution spatiale des villes à partir du cas d’Allemagne du 

Sud. Reprise notamment par l’économie spatiale à travers les aires de chalandise, la 

comparaison de ce modèle de distribution des villes « idéal » à la réalité en a cerné les limites 

voire l’a raillé (figure 8). En effet, il n’est pas rare de voir calquer les divers niveaux 

d’hexagones, sur le territoire français par exemple, ce qui génère aux « marges » des 

anomalies vis-à-vis du modèle car cette théorie s’évertue à s’appliquer sur des espaces 

terrestres (S. Adam, Y. Guermond, 1989). Guy Baudelle (2005) va dans ce sens : « Dans 

certains cas, les façades maritimes paraissent si peu compter qu’elles sont tout simplement 

hors carte : avec les cartes, seul compte l’atout cœur ! ». J. Bird, s’appuyant sur des réflexions 

du contemporain de Christaller R.D. Mc Kenzie (1967), dénonce les distorsions du modèle : 

« beaucoup d’études spécifiques du peuplement en géographie urbaine ne mentionnent pas du 

tout les ports (…) Dans beaucoup de textes sur les théories de la localisation les ports 

apparaissent comme des exceptions ou des distorsions » (J. Bird, 1977). Le littoral implique 

une plus grande subtilité du modèle à concevoir comme l’a démontré pour l’arc méditerranéen 

français Laouhari Kaddouri (2000). Les ports deviennent des « centres excentrés » (J. Bird, 

ibid) par opposition ou dissemblance des « places centrales » théoriques. Le polycentrisme 

dérive de cette théorie. La concrétisation du polycentrisme, soit la polycentricité, présente 
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Figure 8 : Le modèle du polycentrisme européen des polygones raillé 

 

« deux espaces complémentaires », le premier étant la « morphologie, soit la répartition des 

zones urbaines sur un territoire donné », le second se rapportant aux « relations entre zones 

urbaines », c’est-à-dire les réseaux et les flux (ORATE, 2004). La totalité réclame un certain 

type de gouvernance soit l’existence de dispositifs institutionnels qui permettent la mise en 

situation d’une coopération (d’un point de vue de l’organisation, des procédures et des 

instruments) sans qui laquelle le principe de concurrence affaiblirait l’agrégat, souvent  

métropolitain. Le polycentrisme prend donc en compte la taille des villes (dans le sens large 

du terme) et les relations entretenues entre elles. L’OCDE (2006) traduit alors la 

polycentricité comme « à la fois la morphologie des zones urbaines structurée autour de 

plusieurs nœuds urbains, et l’existence de relations fonctionnelles (en terme de flux de 

transports, de liens industriels et d’affaires, de formes de coopérations, ou par la division du 

travail) entre les villes de ces régions » (p.30). 

 

Pour la géographie, le concept de polycentrisme est défini « comme une alternative aux 

tendances lourdes d’une métropolisation-concentration dont les conséquences territoriales 

néfastes deviennent de plus en plus évidentes. (…) [Le polycentrisme] est une voie vers 

l’équité territoriale… » (R. Allain, G. Baudelle, C. Guy, 2003). Le polycentrisme est un 

concept récent utilisé par des documents fondamentaux comme le SDEC en 1999 ou 

« Territoires 2020 » de la DATAR et devient incontournable pour la prospective territoriale 

(figure 9). Il répond à la logique de développement soutenable car il considère le 

développement d’un territoire de manière équilibrée à toutes les échelles. Il suppose 
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l’existence de centres complémentaires ou concurrents à tous niveaux d’organisation spatiale. 

Dans son cas, l’espace européen devrait donc coordonner des régions de résonance 

internationale, un maillage entre pôles régionaux uniforme et des relations villes-campagnes 

équilibrées par de solides réseaux urbains de base. Il s’oppose bien à la logique du modèle 

centre/périphérie et au processus de métropolisation/concentration même si certains tels que 

Laurent Devisme (2003) ne voient pas avec ce concept un principe novateur mais seulement 

une constatation d’une réalité déjà palpable : « Le principe [du polycentrisme] qui aurait le 

plus d’avenir serait celui qui rend compte de la réalité d’aujourd’hui. Ce pragmatisme réaliste 

bien vu par Scherrer est pour le moins paradoxal au regard de l’agir urbanistique : à quoi bon 

encore agir si l’idéal correspond à l’existant ? ». Toujours dans le contexte européen, la 

difficulté réside en ce que les espaces moteurs de l’Union européenne, la mégalopole ou 

« Ring » (R. Brunet, 2002), sont des espaces de dimension mondiale. 

 

 
Figure 9 : Deux modèles à l’épreuve de la prospective territoriale française 

 

Pour que ce principe de polycentrisme puisse s’appliquer, les autres régions doivent aussitôt 

« sauter » une étape pour atteindre des fonctions, des seuils et des visibilités de niveau 

mondial. La disparité socio-économique est telle entre centres et périphéries de l’Union  

qu’un polycentrisme « idéal » est peu envisageable à court et moyen terme. Le but suprême 

serait, comme le rappelle Jean-Paul Carrière (2003), «  un développement spatial équilibré et 

durable du territoire de l’Union européenne grâce à un projet d’aménagement suffisamment 

volontariste pour s’opposer aux tendances lourdes de la métropolisation au profit de la dorsale 

européenne et des « global cities » de Paris et Londres ». 

L’Espace atlantique peut servir en ce sens, dans l’optique de parvenir par l’intégration 

d’espaces transnationaux, à faire émerger une nouvelle zone d’importance mondiale. Á 
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l’heure actuelle, il apparaît plus comme une « articulation de territoire » (J.-P. Charrié, 2001) 

que comme une entité polycentrique. L’image prospective communautaire pose en effet le 

diagnostic d’additions de régions atlantiques qui partagent en dehors d’une maritimité 

commune le statut peu enviable d’espaces périphériques (R. Brunet, 1992), facteur de 

vulnérabilité tout comme le développement des liaisons en « doigts de gant » avec le Centre 

contribuant à accentuer les faiblesses des relations internes à l’espace atlantique lui-même. On 

peut s’interroger avec Jacques Guillaume (2003) : « Peut-on, à partir de l’hexagone parfait, 

imaginer une France européenne pétrie de polycentrisme et d’une gestion prudente et 

respectueuse de son patrimoine naturel et culturel ? ». Les acteurs atlantiques fondent 

néanmoins beaucoup d’espoir sur les volontés européennes de réaliser un espace 

communautaire plus polycentrique que concentrée même si la réflexion de la prise en compte 

de l’espace maritime est également en suspens alors que le littoral joue un rôle opposé selon 

la vision, terrestre ou maritime, d’un territoire que l’on opte. 

 

2.2 : Des discontinuités aux interfaces 

 

Le polycentrisme nécessite un degré important de coopérations organisées. Il doit 

passer outre les barrières afin d’optimiser son fonctionnement. Cependant, tout territoire 

admet par définition une finitude qui se saisit par une discontinuité, une frontière. Pour 

Raffestin (1986, ibid), la frontière demeure un invariant de la pensée humaine. Tout sujet 

intègre son espace euclidien en le découpant à des fins d’identification. La subjectivité du 

tracé de ces frontières, tout comme la subjectivité des paramètres retenus par l’observateur 

des discontinuités, sont à prendre en compte pour ne pas obscurcir la réflexion.  

 

2.2.1 : Discontinuités, frontières 

 

Tout comme pour la frontière (J. Gottmann, ibid ; C. Raffestin, ibid ; M. Foucher, 1987 ; etc.), 

la géographie a fait de la discontinuité un objet d’étude (R. Brunet, 1965 ; C. Grasland, 1997) 

autour de la question fondamentale du découpage de l’espace en grands ensembles 

homogènes. Ainsi, J.-P. Hubert (1993) fait de la discontinuité une connaissance d’ordre 

« transcendantal », condition « a priori de tout savoir géographique ». J.-C. Gay (1995) 

abonde :  « L’agitation du monde produit continuellement des discontinuités ». Pour R. 

Brunet (et al., 1997), « la continuité crée (…) la discontinuité » et par le principe de 

dialectique « la discontinuité réintroduit la continuité ». Une discontinuité implique donc une 

forme (échelle spatiale et « discontinuité statique ») et un processus (échelle temporelle et 

« discontinuité dynamique »). Il s’agit évidemment de comprendre les différences spatiales, 

pourquoi (genèse du système) et en quoi (forme de la structure) telle entité est différente 

d’une autre tout en ayant une proximité géographique. 
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Jean-Christophe François (2002) distingue deux types de discontinuités, « la discontinuité 

élémentaire, construite sur un indicateur unique, qui est un indice utile mais fragile, et la 

discontinuité structurelle, superposition de nombreuses discontinuités élémentaires 

convergentes mesurées à partir d’un ensemble cohérent d’indicateurs. Cette dernière peut être 

définie comme la forme spatiale de la transition entre deux systèmes voisins. ». La forme de 

ces discontinuités peut être linéaire, une frontière, comme aréolaire, une zone de transition, un 

écotone. Le seuil correspond au passage d’un système vers un autre à l’instar d’une porte. Il 

n’existe pas systématiquement une rupture mais plutôt des gradients de partition, c’est-à-dire 

une baisse d’intensité d’appartenance à un territoire que retranscrit la recherche des limites de 

zones d’influences comme pour les hinterlands portuaires par exemple. La discontinuité entre 

deux systèmes territoriaux peut être répulsive (zones désertiques, zones de guerres, etc.) 

autant qu’attractive (tropisme des littoraux, relations entre plaines et montagnes, etc.). 

Néanmoins la perception d’une discontinuité réclame de ne pas omettre le jeu de l’échelle 

géographique. Comme pour le modèle centre/périphérie, une discontinuité repérée à une 

échelle donnée n’empêche pas l’intégration dudit système socio-spatial dans un autre plus 

vaste, englobant, plus étendu, avec lequel il est en interactions. Une discontinuité peut 

apparaître ou disparaître selon la focale d’observation et selon l’échelle de temps. Mais « les 

discontinuités les plus intenses, les plus durables, les mieux organisées constituent soit des 

barrières filtrantes très peu perméables, soit des barrières dissuasives » (J.-C. François, ibid).  

 

Même si dans son ouvrage Géographie des frontières (1938), le géographe Jacques Ancel 

définit la frontière comme « un « isobare politique » qui fixe, pour un temps, l’équilibre entre 

deux pressions, équilibre de masses, équilibre de force », la frontière politique, bien que 

brinqueballée au gré des histoires nationales, est un exemple relatif de la pérennité d’une 

discontinuité. Par une ligne tracée, elle matérialise l’opposition ou l’altérité de deux systèmes 

politiques qui diffèrent notamment juridiquement et constitutionnellement. Mais la frontière 

n’est pas que d’ordre politique ce qui renvoie à la double définition anglaise des termes 

frontier et boundary (border). La première coïncide avec une acceptation d’une frontière 

sociale et culturelle, plus floue, plus mobile, tandis que la seconde opterait pour la frontière 

politique. Une grande partie de la problématique concernant la dualité Espace atlantique/Arc 

Atlantique s’insinue dans cette double vision. L’Espace atlantique est défini dans ses 

frontières par la Commission européenne qui prend en compte les délimitations 

administratives respectives des pays (les régions dans le cas français), alors que l’Arc 

Atlantique se compose des régions volontaires, qui se veulent culturellement proches à travers 

leur lien avec l’Océan Atlantique. Si l’Espace atlantique est circonscrit par une « boundary », 

l’Arc Atlantique se prospecte à travers la notion de « frontier » (figure 10).  

La frontière, sous toutes ses formes, cultive cependant les paradoxes. Elle est une fermeture 

autant qu’un catalyseur d’échanges, elle est une ligne autant qu’une zone, elle s’applique aussi 

à l’intérieur des pays entre les diverses entités administratives locales, régionales et
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Figure 10 : Quelques figures du champ conceptuel de la discontinuité spatiale 

 

nationales. Dans le cadre d’une frontière nationale, Claude Grasland (1997) opère donc une 

différence entre discontinuité spatiale qui correspond à « une baisse brutale des similarités des 

unités situées de part et d’autres » et barrière (ou effet de barrière) lorsque « la limite politique 

se traduit par une baisse brutale des flux entre les unités situées de part et d’autres ». La 

porosité de la frontière est un élément constitutif. Elle entraîne des relations, des échanges, qui 

évoluent selon le contexte historique. Ainsi, l’Union européenne est entrée dans une phase de 

« défonctionnalisation des frontières » (C. Raffestin, 1974) car ses frontières internes perdent 

leurs rôles de barrières (dans les secteurs économique, juridique, monétaire, des transports ou 

encore de l’énergie). L’initiative communautaire Interreg qui a consacré l’Espace Atlantique 

est un exemple concret de l’effacement des frontières intérieures. Pour autant, la fonction de 

l’État, et donc des frontières étatiques, reste très forte voire intrusive dans ces espaces de 

coopérations interrégionales transfrontalières. Mais l’Union européenne conditionne ses 

frontières (espaces frontaliers) à dépasser leur statut de coupure pour atteindre celui de 

couture (C. Courlet, 1988).  

La frontière est également élément de cristallisation des représentations individuelles et 

collectives. Grégory Amez (2004), intégrant pour sa thèse pleinement le concept gottmannien 

d’« iconographie » comme « grande richesse heuristique », incorpore également la 

symbolique et les valeurs dans lesquelles se projettent et s’identifient une communauté : « du 

drapeau ou de la forme des clochers à la structure sociale acceptée, aux croyances religieuses, 

aux principes éducationnels. [L’iconographie] inclut les intérêts investis officiels comme les 

idées populaires sur ce que le groupe peut et doit faire de son milieu local » (J. Gottmann, 

196615). Il s’avère en de nombreux cas que la zone frontalière ait subi l’influence des deux 

systèmes territoriaux laissant lieu à ce que Jean-Pierre Renard nomme « métamorphisme de 

contact », zone où les interactions culturelles ont donné naissance à un entre-deux original et 

distinct. Au sein de l’espace atlantique, les frontières politiques n’ont pas aboli la volonté des 
                                                 
15 citation p. 1763 
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communautés scindées en deux de se reconstituer au moins culturellement (Pays Basque 

espagnol et français, vallée française de l’Aspe et la Communauté de Navarre, la Celtitude, les 

liens entre Bretagne et Cornwall, Galicia et Minho portugais, etc.). Cependant, Grégory Amez 

(ibid) émet un bémol sur la stratégie communautaire en matière de coopérations 

transfrontalières qui « suppose que des acteurs situés de chaque côté de la ligne partagent 

suffisamment d’intérêts communs pour nouer un partenariat. Or, cela va à l’encontre de la 

façon habituelle de vivre la frontière, qui est de chercher ce qui est différent de l’autre côté. 

Les relations sont motivées par le différentiel. Le programme Interreg suppose que des 

relations s’établissent non plus sous le signe de la dissymétrie mais sous celui de la symétrie : 

trouver un partenaire similaire pour monter un projet commun ». Cette stratégie pourrait se 

retourner contre l’objectif de nouer ou de renforcer les liens de part et d’autre de la frontière. 

Si ce doute semble convenir pour un espace transfrontalier restreint, la nécessité d’un 

dénominateur commun pour des espaces transnationaux qui ne possèdent pas véritablement de 

frontières paraît essentielle, comme dans le cas de l’Espace atlantique. Il possède plusieurs 

frontières politiques et culturelles disposées de façon latitudinale mais côtoie également  

longitudinalement une frontière naturelle, à l’interface des espaces maritime et terrestre. 

 

2.2.2 : Á l’interface terre/mer 

 

Selon le petit Larousse l’interface est une « limite commune à deux systèmes 

permettant des échanges entre ceux-ci » ce qui enjoint la définition de Roger Brunet (et al., 

2005) : « Plan ou ligne de contact entre deux systèmes ou deux ensembles distincts ». La 

frontière est apparentée, « à certains égards » comme ajoute Brunet, à une interface dont la 

porosité est avérée. Jacques Lévy (2003) reconnaît que la frontière entraîne justement trois 

types d’effets spatiaux dont celui de l’interface qui s’oppose à la barrière, les deux causant 

celui de territoire. L’interface filtre et canalise les relations qui existeraient de manière plus 

diffuse sans elle. La substantialité d’une façade maritime s’insère dans la volonté d’être 

interface plutôt que barrière. L’effet de barrière produit pour une façade maritime un effet de 

finisterre où les populations et les activités se détournent de l’espace maritime. Á l’inverse, 

être en posture d’interface pour une façade maritime équivaut bien à « filtrer et canaliser » les 

échanges entre l’espace maritime et l’arrière-pays. Cette posture permet au littoral d’obtenir 

une position centrale contrairement à l’effet de périphérisation lié à la posture de barrière. 

L’interface et la porosité requièrent des éléments de portes, d’ouvertures et de passages. Les 

ports, les villes-ports, les estuaires, et surtout l’intentionnalité des acteurs de ces lieux, sont 

indispensables à la posture d’interface, vecteur de dynamisme et de centralité.  

Les relations d’interface favorisent les interrelations entre les deux systèmes qui influent l’un 

sur l’autre continuellement. Cette dialectique spatiale autour de l’interface, notamment 

l’interface terre/mer, comme les notions de frontières et de discontinuités, apparaît féconde 

pour le géographe qui se positionne sur le rapport entre les rapports spatiaux et les rapports 
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sociaux. Comme pour Gay (op. cit.), François (op. cit.) ou Trouillet (2004) il faut considérer 

que « les discontinuités séparent et unissent » des « lieux à la fois très proches et très 

dissemblables ». Ainsi, le littoral s’avère être une discontinuité entre un espace terrestre et un 

espace maritime plus qu’une frontière, mais l’intégration du concept d’interface, apportant 

une réalité d’échanges, est nécessaire au développement endogène de la façade maritime 

(figure 11). Si pour l’Espace atlantique la volonté des acteurs doit être de saisir ces concepts 

pour aboutir à l’espace-projet, l’intégration passe par une action ordonnée le long de la façade 

maritime atlantique. 

 

 
Figure 11 : Le littoral, un espace d’interface par définition 

 

2.3 : Façade maritime 

 

Une façade maritime est donc une interface qui « filtre et canalise » les nombreux flux 

qui parcourent les océans. La configuration littorale tout comme la volonté des acteurs locaux 

autour des estuaires et des villes portuaires sont les facteurs de l’organisation d’une façade 

maritime. Ces espaces sont autant de territoires à enjeux que des territoires qui fascinent. 

 

2.3.1 : Ville-porte et estuaire 

 

La ville-porte, en anglais gateway (J. Bird, 1977), donne la fonction à la ville 

concernée d’ouverture vers un territoire. Souvent elle qualifie positivement une ville qui s’en 

sert comme communication pour sa promotion : « Chambéry, ville-porte du Massif des 

Bauges et de la Chartreuse16 », « Vernoux-en-Vivarais, ville porte du Parc Régional des 

Monts d’Ardèche »17, « St Jean Bonnefonds, ville-porte du Pilat18 », etc. Elle est donc un lieu 

                                                 
16 http://www.chambery-promotion.com/ 
17http://www.vernoux-en-vivarais.fr/spip.php?article53 
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de passage qui permet d’entrer, de pénétrer sur un territoire. Cette fonction, qui s’avère 

indéniablement importante, est donc volontairement colportée pour l’image d’une ville et s’en 

trouve logiquement épaissie et sans doute amplifiée excessivement. La racine latine porta 

signifie justement le passage, l’entrée. Cette racine a donné lieu également à un autre terme 

portus, le port. Étymologiquement, un port définit un « enfoncement de la mer dans les terres 

offrant un abri aux bateaux » (Alexis, éd. Chr. Storey, 196) donc une échancrure, une 

ouverture de la côte et qui possède un passage pour les navires. Avec le temps, le port est 

devenu la «ville bâtie auprès d'un port » (Roland, éd. J.Bédier, 1429). L’économie de la ville 

était alors basée directement ou indirectement aux activités portuaires. Puis au fur et à mesure 

de l’histoire, un glissement sémantique accompagne le glissement de dénomination. 

L’influence du port sur les activités de la ville diminue et le port devient ville portuaire.  

 

La ville portuaire se détache de la ville-port à tel point que parfois les deux entités au sein de 

la même ville se séparent : la ville-port devient un quartier de la ville portuaire. Le concept de 

« ville portuaire » serait ainsi apparu au Japon dans un contexte mêlant étroitement activité 

portuaire et industrielle, centres multimodaux et centres d'affaires (D. Schirmann-Duclos et 

al., 1999). Néanmoins, la ville portuaire ne semble pas être concept : « La question d’une 

véritable définition de la ville portuaire reste posée, ou, du moins, celle de la définition d’une 

méthodologie permettant de l’appréhender » (M. Morvan, 1999). Longtemps la géographie et 

les autres sciences ont étudié séparément ville et port, «  soit des travaux sur les ports sans 

aucune référence aux villes qui leur sont liées, soit des travaux sur des villes portuaires qui ne 

tiennent pas compte de leurs fonctions maritimes ni de l’influence de celles-ci sur l’évolution 

spatiale et sociale de la ville » (P. Reeves et al., 1989). Souffrant de cette césure inopportune, 

André Vigarié (1979), impulsant le courant de géographie du littoral et de géographie 

maritime, exhorte les études à se pencher sur les relations qu’entretiennent ville et port : « la 

recherche des formes et des principes dominant ces liaisons est un chapitre nouveau et riche 

de la géographie littorale, rarement prospecté ». Ainsi la ville portuaire devient un territoire 

où s’affrontent deux logiques d’acteurs mais surtout « un nœud de circulation à l’interface des 

réseaux maritimes et terrestres » (M. Brocard, 1994). Olivier Ratouis (2001) conforte cette 

idée : « l’une des caractéristiques fondamentales des villes portuaires » est issue de leur 

implication dans « différents systèmes : système des échanges et du transport international 

(chaîne logistique), système portuaire proprement dit (le port comme nœud d’un réseau de 

ports), système territorial d’aménagement et de gouvernement ». La ville portuaire devient 

donc un point important du réseau de transport et même un espace de rupture de charge entre 

terre et mer, renvoyant à l’image d’une synapse, étymologiquement, un lieu de jonction. Á la 

croisée des routes, maritime et terrestre, la ville-port est un carrefour, devient un pôle 

d’attraction même si certains facteurs engendrent une différenciation entre les villes-ports 

                                                                                                                                                         
18 http://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/Saint-Jean-Bonnefonds-ville-porte.html 



Ch. 2 : Quelques apports conceptuels 

 68 

(ensablement, connections à l’arrière-pays, potentialités d’extension, impulsion politique, 

etc.). On rappellera que les « voies, par les carrefours de leurs nœuds, créent des centralités 

spatiales » (P. et G. Pinchemel, 1997). Le littoral pour être qualifié de façade maritime se doit 

de posséder des portes d’entrée lesquelles s’avèrent être les villes-port ou villes portuaires. 

Elles sont des éléments de centralité, situées à des endroits stratégiques repérables que 

l’espace atlantique doit valoriser et exploiter. 

 Pour autant, les villes-ports ne se ressemblent pas car leur développement a trait à de 

nombreux facteurs. Les géographes, entre autres, dans un souci de classification ont tenté de 

les catégoriser ce qui a donné lieu à plusieurs typologies (A. Vigarié, 1979 ; K. O’Connor, 

1989 ; J. Marcadon, 1997, etc.). César Ducruet (2004, 2007) en fait une synthèse pour nous 

proposer une typologie graphique, chorématique, qui démontre l’éventail des possibilités de 

configuration pour une ville-port (figure 12). Il fait varier sur deux axes le trafic portuaire et la 

taille urbaine. Ainsi du village côtier à la métropole portuaire, une panoplie d’autres cas 

existent. La ville-port représente le modèle médian alors que le hub (D.K. Fleming, Y. 

Hayuth, 1994) concède un déséquilibre en faveur de l’activité portuaire, à l’inverse de la ville 

globale dont le poids de la dynamique portuaire est relativement faible. La façade atlantique 

se compose en effet de ces différents éléments. 

 
 

 
Figure 12 : Typologie spatio-temporelle des villes-ports (Ducruet, 2004) 

 

Frémont (et al., 2004) apporte son écot pour compléter certaines définitions comme le  hub de 

transbordement qui demeure la localisation optimale pour l’attraction des flux conteneurisés, 

le hub tirant son existence de la concentration des flux le long de grands couloirs maritimes, et 

se situant hors des espaces urbanisés (Algeciras, Sines). Le port d’hinterland se consacre plus 

spécifiquement à un marché (ou une capitale) de dimension continentale, qui centralise les 

équipements et les flux sur une façade maritime et connaît une coexistence relativement 

équilibrée des fonctions centrales et de réseau (Le Havre, Southampton). Enfin la métropole 
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maritime est un centre tertiaire et un cœur économique de la mondialisation, au rôle 

stratégique dominant par rapport à un rôle technique en déclin du fait de la congestion spatiale 

(Lisboa, Dublin). De la disparité de situations résultent des façades maritimes hétérogènes, 

évoluant au gré des fluctuations commerciales, techniques et technologiques.  

L’histoire des villes portuaires a montré que la présence d’un axe fluvial vers l’intérieur des 

terres et donc d’un estuaire propre à la navigation était déterminant. L’estuaire est à la fois un 

objet d’études consacré et aussi un objet géographique marquant par excellence l’interface 

entre la terre et la mer. Il est défini classiquement par « une embouchure d’un fleuve sur une 

mer ouverte et où se font sentir les marées » (Larousse, 2009) qui coïncide avec une définition 

plus ancienne : « partie terminale d’un organisme fluvial, où la marée et les courants se font 

sentir » (A. Guilcher, 1954), même si l’ambivalence entre estuaire et milieu marin a été 

soulevée avec l’exemple des lagunes (G. H. Lauff, 1967). En réalité, une quarantaine de 

définitions relate l’estuaire (K. Dyer, 1997). Pinot (1998) insère la configuration de l’estuaire 

entre celle de ria, « qui serait dépourvue de forme d’accumulations », et celle de delta, « terme 

ultime de l’évolution d’une embouchure » (P. Durand et al., 2005). Nous n’avons pas ici le 

souci d’une interprétation géomorphologique mais les estuaires sont avant tout des traits 

d’union qui caractérisent les façades maritimes même si parfois l’entaille du trait côtier peut 

freiner la circulation littorale d’où l’importance des ponts, ouvrages conséquents qui peuvent 

apparaître symboliques recouvrant ainsi la double fonction des lieux en géographie. Au delà 

de l’intervention humaine sur ces milieux ou de leurs diversités (F. Verger et al., 2005), 

l’estuaire demeure un territoire qui s’accapare de centralité lorsque celui ci combine plusieurs 

éléments permettant de valoriser au mieux ce nœud d’interface terre/mer. 

« Estuaires (…) où les bateaux semblent pris comme des mouches tant ils avancent lentement dans 
l’étendue infinie et contre l’invisible courant [eau et bateaux] qui font tellement corps avec les terres 
basses, semées d’étangs et où les bœufs ont les pieds dans l’eau et sans ligne de frontière avec le 
fleuve […], soit qu’on unit ensemble cette moitié de rivière et ces terres, soit que ce soit la rivière qui 
tire l’eau à elle et la fasse eau, soit que ce soit la terre qui fasse champ cette eau. » (Marcel Proust19). 
 
Ainsi comme pour les « villes-portes », des « villes-estuaires » apparaissent (Pont-Audemer20, 

Le Havre21, etc.) revendiquant cette spécificité comme un atout à la fois réticulaire 

(connexions notamment de transport terre/mer) et territorial (zones de protection 

environnementale). L’estuaire est donc au centre de toutes les attentions. L’organisation 

spatiale de l’estuaire varie selon la configuration mais en prenant en compte les travaux sur 

les chorotypes de Brunet (1990) et de Brocard (M. Brocard et al., 1995), on peut reconstituer

                                                 
19 M. Proust, Á la recherche du temps perdu, À la recherche du temps perdu, éd. Jean-Yves Tadié et alii, 
Gallimard, « Pléiade », 1987-1989, 4 vol. 
20 Plan Local d’Urbanisme (http://www.ville-pont-audemer.fr/realize/plu.php#partie4) 
21 Territoire et Stratégie, Feuille de route 2008-2015  
(http://www.havre -developpement.com/upload/TERRITOIRESTRATEGIE2008.pdf) 
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Figure 13 : Le complexe estuarien 

 

une organisation spatiale estuarienne large (figure 13). Pour autant, les deux visions ne sont 

pas identiques. Ainsi, pour Brunet, la métropole de fond d’estuaire domine l’espace estuarien 

en aval. Elle crée des avant-ports qui sont limités en fonctionnalités et donc dominés. Brocard 

relativise la domination de la métropole de fond d’estuaire et divise l’ensemble en deux 

parties. La première englobe la métropole aux fonctions multiples qui centralisent le réseau de 

transport et s’affichent en capitale régionale. La seconde partie est construite autour de la 

ville-port qui organise son territoire entre les deux rives à l’image des ponts les reliant. Dans 

ce cas, la ville-port n’est plus simplement dépendante. Le mouvement de métropolisation peut 

réunir ses deux sous-ensembles déterminés au sein du complexe estuaire permettant de 

prendre en compte tous les paramètres de cet espace à fort enjeu, soumis à des pressions 

diverses et des implications nombreuses d’acteurs générant des conflits d’intérêts. 

 

2.3.2 : Finisterre, une réalité souvent fantasmée 

 

Sans être opposés aux estuaires, les finisterres ou les espaces marginalisés intègrent 

également la constitution d’une façade maritime. Cependant, ces « fins de terres » ou « bouts 

du monde » sont tout aussi recherchés actuellement pour leur quiétude dans un contexte de 

fuite de l’urbain qu’autrefois par les émotions et les peurs qu’ils déclenchaient chez les 

individus. Á travers le regard et les mots d’artistes, anciens ou contemporains, le terme 

finisterre et surtout ses représentations ont été utilisés pour la transcription d’impressions 

tourmentées, servant de métaphore aux élans artistiques. Quelques finisterres au sein de 

l’espace atlantique relevés esquisseront ces espaces vécus mieux qu’une définition lapidaire. 
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Eugenio Montale (1896-1981), poète italien, intitule la première section de son recueil La 

Bufera (La tempête), Finisterre. L’analogie entre le chaos de la guerre (recueil rédigé au 

cours de la Seconde Guerre mondiale) et le tumulte de la rencontre de la mer et de la terre au 

Cap Finisterre, n’est pas anodine. Jean Gonin précise : « Désormais le « mal du monde » 

évoqué dans Ossi di seppia (E. Montale, 1987) débouche sur le spectacle cauchemardesque de 

l’horreur répercutée et amplifiée dans une atmosphère de fin du monde, comme le suggère la 

mention conjointement géographique et symbolique de la région du Finistère (ou, ce qui 

revient au même, du Cap Finisterre dans la Péninsule ibérique). » (J. Gonin, 199822) 
[…] L’onda, vuota 
Si rompe sulla punta, a Finisterre23. (E. Montale, 1966) 
 

L’exemple de la métaphore, figure incontournable usitée dans la littérature, montre ici à quel 

point le ressenti de ce lieu géographique, le finisterre, peut inspirer. Eugenio Montale nomme 

ce recueil qu’il décrit comme une « toile de fond d’une guerre cosmique et terrestre, privée de 

but et de raison » (P. Degott, P. Garrigues, 2006)24. La relation entre ce lieu géographique si 

particulier et les artistes se réfère à un décor, à une ambiance, une atmosphère, aux vagues qui 

percutent les rochers, à la houle dangereuse, aux brumes et brouillards inquiétants, aux vents 

balayant, à la végétation rase, etc. Ainsi, Rivas (1999) écrit à propos de la ville de La Corogne 

« (…) une péninsule, comme installée sur un grand rocher atlantique. C’est peut-être pour 

cette raison que Picasso, qui y passa deux années de son adolescence, l’appela « la cité des 

courants d’air », celle dont toutes les portes sont ouvertes aux quatre vents ». Si la Galicia est 

marquée au fer rouge par son Cap Finisterre, le Portugal en souffre dans sa globalité. Lorsque 

l’on recherche la caractéristique d’un finisterre pour le Portugal, les mots de Sá-Carneiro 

(1890-1916) résonnent : « un recoin amer et oublié de l’Europe ». Le pays tout entier se situe 

au bout de l’Europe ce qui ne l’a pas empêché d’être au final un grand empire. Pour suivre 

Ana Paula Coutinho Mendes (2007), « il semble indiscutable que le Portugal a été au cours du 

XVème et du XVIème siècle, non point le bout et la queue de l’Europe, mais le début ou la 

genèse de sa liaison définitive au Nouveau-Monde ». Le Portugal plus précisément souffre de 

son enjambement atlantique. José Éduardo Agualusa (1998) évoque une « nation créole », 

européenne et transatlantique, « de pouvoir et de soumission ». La revue portugaise de 

géographique traitant de thématiques de géographie physique liées au littoral, Finisterra, 

reliée au centre d’études géographiques de l’Université de Lisboa25, conforte une certaine 

vision du Portugal revendiquée et relayée également par le milieu universitaire. Cependant, un 

changement d’échelle fait basculer la notion de finisterre. Au Portugal, la région littorale est 

la plus dynamique et ne s’assimile pas véritablement à la notion de finisterre : l’axe entre 

                                                 
22 citation p.180  
23 […] Le flot vide, se brise sur la pointe, au Finisterre. Poème rédigé entre 1940-1942. E. Montale, 1957, Su una 
lettera non scritta, La Bufera el altro., p.91 
24 citation p. 329 
25 http://www.ceg.ul.pt/finisterra/ 
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Lisboa et Porto est un axe majeur de la Péninsule ibérique. Néanmoins, une zone s’est 

révélée, à travers un auteur, sans pour autant porter un toponyme l’y assimilant. 

Finisterra (C. de Oliveira, 2003) est un ouvrage de l’écrivain et poète portugais Carlos de 

Oliveira (1921-1981) qui relate les souvenirs de son enfance passée dans le district de Beira 

Litoral, proche de la ville de Figueira da Foz (région du Centro). Succinctement, l’histoire 

raconte le dialogue entre l’homme devenu et l’enfant d’antan, une vie normale dont 

néanmoins certains signes sont annonciateurs d’une dégradation. Or ces signes se trouvent 

dans l’environnement âpre justement côtoyé. Les dunes instables, le vent, l’érosion, la 

végétation envahissante, le brouillard et la brume sont des éléments à la fois marquant et qui 

relaient la menace en la faveur d’une métaphore du paysage. La fantasmagorie de la narration 

prend le pas sur la rationalité, ce bout de terre devient alors fantasme de toutes les peurs.  

« Les gouttes tintent : comment enregistrer ce son ? et le murmure des meubles, que la brume 
menaçante absorbe jusqu’à vider la maison (intimité tissée des petites rumeurs), sans qu’on sache si 
elle est capable de l’écraser ? Pas longtemps, il suffit d’ajouter à la brume un second danger, tout aussi 
obsédant : la boue des gisandras tamponnant ses fondements tout l’hiver. Dehors, le halo protecteur se 
ravive. Mais je peux me tromper. Ce sont peut-être les nodules de la vitre qui le concentrent. Ou 
seulement la nuit qui tombe et exacerbe son rayonnement. » (p. 43) 
 

Sur la quatrième de page, l’éditeur invite à la lecture : « La transparence sibylline de son 

écriture nous laisse entrapercevoir les confins d’une terre où l’imagination et la création sont 

les racines vivantes d’un sol ameubli, porteur de tous les devenirs possibles ». De la sorte, la 

rugosité de ces terres et de ces climats de « bouts du monde » nécessiterait l’imagination et la 

création comme clés de survie. L’auteur a déclaré d’ailleurs qu’il ne pouvait « concevoir une 

littérature intemporelle en dehors d’un espace géographique, social et linguistique donné » (C. 

de Oliveira, 1995). En agrandissant le champ littéraire de cet auteur, on se rend compte que la 

Gândara est le décor de toute son œuvre, un décor qu’il dépeint de façon très rude. La 

Gândara correspond à la campagne s’étendant entre les villes de Figueira da Foz, au sud, et 

d’Aveiro, au nord26, contenue à l’est par la région de Bairrada, terre viticole (AOC existant) 

plus riche, et enfin limitée à l’ouest par les dunes littorales (Dunas de Quiaios, Dunas de 

Catanhede). La description de la Gândara, que l’auteur finira par déclamer Finisterre et que 

retranscrit José Manuel Da Costa Esteves (2008), est pour le moins évocatrice : « un sol 

sablonneux, sec, stérile, inconsistant, parsemé de petites lagunes marécageuses, de mares, de 

dunes instables, précaires, qui se font et se défont comme la vie des hommes qui essaient de 

s’y fixer avec leurs champs de maïs, de pinèdes et de pommes de terre. Les maisons sont 

isolées, construites avec des matériaux pauvres, insalubres, qui durent le temps de la vie d’un 

homme. C’est un espace d’isolement, de solitude, de silence, seulement interrompu par le 

croassement monotone des grenouilles ; un univers de désolation, de pauvreté et de misère, où 

pullulent la maladie et où la mort rôde à chaque pas »27. Si à l’évidence le contexte portugais 

                                                 
26 http://www.gandarez.com/ 
27 citation p. 36 
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des années 1970 est dépassé, les landes de la Gândara demeurent un finisterre dans 

l’imaginaire et la littérature. Toutefois, on notera que si l’océan acclimate cet hostile 

environnement, il n’intègre pas la Gândara mais l’influence. Tout juste, le cordon dunaire 

comme une frontière indique que, par delà, l’océan apparaît comme une finitude. 

 

Le Royaume-Uni et l’Irlande se parent également du toponyme de finisterre, avec 

l’emblématique pointe des Cornouailles et son Land’s End. 

« Le Land’s End est un des sites les plus imposants que l’on rencontre sur les côtes d’Angleterre. Là, 
sur une pierre qu’on montre encore au voyageur, le pieux docteur John Wesley a écrit un hymne ; là 
aussi Turner, le peintre des horizons désolés, a célébré Dieu sous une autre forme en dessinant ces 
lignes d’eau, de ciel et de rochers. Le spectacle est en effet religieux et sublime. (…) on n’aperçoit que 
le morne désert des vagues soulevées au dessus desquelles flotte la toison dispersée des nuages. Il faut 
un ciel gris à ces perspectives fuyantes de la mer, à cette saisissante mélancolie de l’immensité. Et 
pourtant le nom de Land’s End est un mensonge géographique ; derrière cette pointe de terre qui finit, 
une autre terre recommence ; on a devant soi l’Amérique. » (A. Esquiros, 1869) 
 

Par une rapide digression, survolons l’œuvre du peintre anglais Turner (1775-1851) qui s’est 

nourri de beaucoup de voyages et qui s’est inspiré notamment de son séjour en Cornouailles 

visitée dans sa prime jeunesse. La rencontre entre terre et mer entretiendra le lyrisme 

emphatique de ses œuvres picturales, « (…) dans une logique épique, où l’homme prend 

conscience à chaque instant à la fois de sa précarité (face au déchaînement de la nature) et de 

sa puissance (qui est sensible en tant que résistance et courage) » (F.X. Ajavon, 2001). 

Turner, comme les poètes et écrivains précédemment cités, puisent en ce lieu géographique de 

fin du monde, une double lecture personnelle et philosophique (document 1) qui mêlent 

danger et mort entre tempêtes et déferlantes. Le cadre du Finisterre scénarise le trépas de 

l’homme devant ses faiblesses contre la grandeur océanique et ses périls avérés. 

L’Écosse est une terre de refuge et aussi un finisterre par excellence, avec ses fameuses 

Hautes-Terres. La description faite par la « voix off » du synopsis d’un sujet d’une émission 

télévisuelle, intitulé « Écosse, vers le cap de la colère28 », discourant sur une musique de 

cornemuses, par dessus des images aériennes sur le port d’Oban, en est presque 

caricaturale : « (…) raconte tout un pays où la nature et les tempéraments semblent  plus forts, 

plus sauvages, plus extrêmes que partout ailleurs. Alors on va y aller tout doucement, avec 

des pincettes, on va même commencer par une ville, Oban, dans le Sud, çà devrait bien se 

passer. (…) ». Le résumé écrit évoque une « lisière du monde humain : l’Écosse à l’état 

brut29 ». Dans cette même émission, le Pays de Galles est également croqué (« questions de 

grands espaces, on ne peut pas dire que les Gallois aient à se plaindre », «  il y a bien quelques 

villes çà et là », « les journées de soleil on ne veut pas laisser passer çà »), illustrant un 

                                                 
28 Thalassa, émissions diffusées le 10 et 17 juillet 2009, reportages réalisés par Yannick Charles, Coproduction 
France 3 Thalassa – Gédéon Programme. 
29 http://www.thalassa.france3.fr/index-fr.php?page=emission&id_rubrique=185 (consultée en août 2009). 
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parcours à la pointe Sud-Ouest, de Tenby à la baie de Cardigan, jusqu’à l’île d’Anglesey30. 

Par ailleurs, un autre reportage nous ramène au Portugal, proche du Cap Saint-Vincent, en 

racontant la journée de pêcheurs traquant sur les falaises et dans les rochers des pousse-pieds : 

« Á la pointe de l’Europe, les hommes bravent la violence de l’océan et les abruptes des 

falaises. (…) ce ne sont que falaises et îlots, un lieu chéri des habitants du coin. (…) sur la 

côte vincentine, on part donc pêcher comme on part en randonnée »31). Ces sujets, dont la 

présentation peut apparaître caricaturale voire frisant le déterminisme géographique mais qui 

sied souvent à ce type d’espaces, découvrent d’autres régions auxquelles l’attribution de 

stigmates de « fins de terre » est réelle : dangerosité de la pêche à pied, zone désertique, peu 

peuplée, rurale, météo locale difficile, etc. Ils sont à la « lisière », à la « pointe », à l’interface 

terre/mer, transformant même la pêche en élément de randonnée. 

 

 
 

Document 1 : «Pêcheurs en mer» (1796) et «Le château de Tintagel», Cornouailles (1818) 
 

Toujours dans cette même veine, Jeanette Winterson (2006) met en valeur le phare écossais 

du Cap Wrath, où l’histoire de son roman Garder la Flamme se déroule. Quelques scènes 

décrivent très bien cette « fin de terre » où l’interface mer/terre devient une coupure 

nette entre la vie sur terre et la mort en mer : 

« En quelques secondes elle m’avait dépassée, et je suis restée cramponnée à l’un de nos épineux, un 
escallonia je crois, un buisson salé, solide devant mer et rafales. J’ai senti ses racines se soulever 
lentement, comme s’ouvrirait une pierre tombale. J’ai enfoncé d’un coup de pied la pointe de mes 
chaussures dans la berge sablonneuse, mais n’y ai pas trouvé d’appui. Nous allions tomber toutes deux 
de la falaise dans un monde d’obscurité. » (p.2). 
 

L’auteur décrit également, Le Tournant, vaste espace des Hautes-Terres à l’orientation 

littorale latitudinale, bien que fortement entaillée, que le phare du Cap Wrath est censé 

protéger des assaillants éventuels. 

« À l’extrémité nord-ouest de l’Écosse continentale se trouve un endroit sauvage et désert, appelé en 
gaélique Am Parbh – le Tournant. Ce vers quoi il tourne, ou de quoi il se détourne, reste flou ; et 

                                                 
30 « Royaume-Uni : Interveilles au Pays de Galles », ibid. 
31 « Au péril des falaises », ibid 
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contient peut-être beaucoup de choses, y compris la destinée d’un homme. L’estuaire de Pentland et la 
Minch s’y rencontrent, et l’on peut voir l’île de Lewis à l’ouest, et les Orcades à l’est. Au nord, 
seulement l’océan Atlantique. Je dis seulement, mais qu’est-ce que cela signifie ? Beaucoup de choses, 
peut-être, y compris la destinée d’un homme. » (p.4) 
 

Achevé en 1828, le phare du Cap Wrath n’a pas empêché le déclin du port de pêche raconté 

par l’auteur, devenu l’image d’un territoire délaissé, abandonné  à la rigueur océanique : 

« Salines n’était plus depuis longtemps un port de pêche, avec ses bateaux, ses matelots venus à terre 
chercher du feu, de la nourriture et de la compagnie. Salines était devenue une ville creuse, dépecée de 
sa vie. Elle avait ses rituels, ses coutumes, son histoire, mais rien de ce qui restait n’était plus vivant. » 
 

La description lugubre faite par l’auteur correspond à la réalité et à la conception d’une 

représentation d’un finisterre, celle d’une région en déclin démographique, incapable d’attirer 

de nouvelles populations et de retenir sa jeunesse, frappée par la déchéance de la pêche et 

figée dans ses coutumes, risquant de s’enfermer dans un processus de « folklorisation et 

d’acculturation » (B. Debarbieux, 2001). Le finisterre concorde dans ce cas avec le concept de 

périphérie dans sa forme extrême de dépendances voire d’oublis vis-à-vis des centres 

lointains. Enfin, renouant avec l’image de l’océan inquiétant et sournois, l’auteur conclut son 

premier chapitre par deux phrases sibyllines qui renvoient aux doutes de l’Homme face à son 

devenir obscur, l’Atlantique acheminant l’image du trouble et du chaos intérieurs : « Il y avait 

deux Atlantiques ; l’un devant le phare, l’autre en moi-même. Aucune chaîne de lumières ne 

tenait lieu de guide dans le mien. » (p.7) 

 

Á nouveau, ces quelques phrases éclairent le finisterre comme espace dangereux, austère et 

source de paraboles littéraires. Seulement, au delà du lyrisme suscité et représenté par la 

rencontre de l’homme et de ses finisterres, le « mensonge géographique » d’Esquiros s’avère 

judicieux. L’Atlantique est surtout un fleuve Océan (Okeanos). Il réunit deux rives et non le 

néant. Il a généré de multiples relations avec d’une part les liens historiques au sein de 

l’espace atlantique (le monde celtique). D’autre part, il a permis la communication entre les 

deux rives du fleuve Océan, d’Irlande (notamment avec les îles Blasket, au large de la 

péninsule de Dingal32, tout comme la péninsule de Mizen Head, ancien lieu d’important 

mouillage au départ des Antilles où s’érige le fameux phare de Fasnet) ou de Bretagne (entre 

autres vers le Québec) vers l’Amérique du Nord, du Portugal ou de Galicia vers l’Amérique 

du Sud (Rivas (ibid) n’hésitant pas à déclarer que Buenos Aeres ou La Havane sont les deux 

plus grandes villes galiciennes), sans oublier les exils vers des continents plus lointains 

encore. Malgré cet exode massif, les « bouts de terre » sont également le limon d’une tradition 

culturelle protégée bien qu’assaillie (la langue Celte ou le Cornique (langue des Cornouailles), 

la musique, la littérature, etc.) et la mer, par la vie développée sur les bateaux de pêche 

notamment, aura été finalement un repère, une enclave et un prolongement de cette terre, 

                                                 
32 Thalassa, 2009, L’archipel oublié, reportage de Herlé Jouon et Jean-Christophe Chénon, diffusée sur France 3 
le 17-07. 



Ch. 2 : Quelques apports conceptuels 

 76 

souvent malmenée par l’assimilation venues d’autres cultures (jadis Saxes, Normands, etc.). 

Les îles, séparées du continent par des bras de mer plus ou moins larges, illustrent ces refuges 

(l’île de Tory citadelle du gaélique, l’île de Sein où « on croisera encore quelques femmes 

portant le "jibilinenn", coiffe noire de deuil adoptée en 1886 lors de la dernière épidémie de 

choléra33 », etc.). Ce sont bien à partir de ces foyers que tentent de renaître ces cultures qui, 

par éloignement, en sont demeurés bastions. Á cela s’ajoute un regain de tropisme car ces 

espaces sont prisés par les touristes en quête de dépaysement, de solitude, de pèlerinage, 

d’excursion, de naturalité. Approcher le front de terre butant contre l’immensité océanique, si 

possible avec le temps en furie, bravant le danger afin de ressentir l’originelle sensation de ce 

genre de lieux, figer la scène par quelques clichés et se sentir usé par les vents, la pluie et le 

bruit des vagues heurtant les rochers ou les falaises, restent exaltants. Mélange de fascination 

et de fantasmes, les finisterres puisent leurs représentations dans l’imaginaire des havres 

sauvages contrastant le monde urbain rutilant, quotidien et routinier.  

 

Plus conceptuellement parlant, le concept de finisterre se rapproche de celui d’œcoumène, soit 

le monde connu, habité mais surtout l’espace humanisé (A. Berque, 2000). Par ailleurs, la nuit 

urbaine « est longtemps restée une inconnue, un « finisterre » contre lequel sont venues buter 

les ambitions des hommes, un espace temps en friche qui suscite aujourd’hui quelques 

appétits » (L. Gwiazdzinski, 2000). L’œcoumène se change alors en écoumène pour mieux 

englober le monde comme perception, humanité et façon d’habiter. Or, la mer, notamment à 

travers l’exemple de la cartographie, a longtemps été Terra-Incognita en quelque sorte, vaste 

zone bleutée ignorée ou plus exactement inexplorée voire inexploitée encore de nos jours (les 

fonds marins sont les rares espaces à résister à la connaissance de l’homme sur cette planète). 

Les littoraux deviennent des lignes de démarcation où les hommes s’agglutinent. Ils 

deviennent alors espaces d’affrontements « entre les éléments et les peuplements qui ont 

réduit cet entre-deux à l’état d’un espace toujours plus étroit, convoité et exploité » (J.-R. 

Vanney, 2002). 

Si les finisterres sont des marges (figure 14), catalyseurs passés et contemporains de 

représentations, les estuaires sont des réceptacles de densité humaine et territoires d’activités 

diverses. Les littoraux alternent donc entre estuaires et finisterres, pleins et vides, centres et 

marges, tout en étant l’objet de sollicitations anthropiques fortes. Souvent, ce sont les mers 

bordières, à la fois atouts et inconvénients, qui sont impactées par les représentations qu’elles 

suscitent, par la vie économique qu’elle génère, par l’environnement contextuel qu’elles 

affirment, par les loisirs qu’elles rendent possibles. La question de la mer côtière, objet de la 

thèse de Brice Trouillet (2004), nuance donc cet effet de vide lorsque « la terre finit ». Déjà 

André Vigarié (1995) avait établi le concept de « maritimisation » à propos de l’économie

                                                 
33 http://www.pennarbed.fr/sein.php 
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.  

Figure 14 : Quelques Finisterres atlantiques
 

mondiale qui s’est positionnée le plus souvent sur les littoraux de tous les continents mais 

aussi le concept de « marinisation », définissant l’exploitation des ressources maritimes. La 

mondialisation a conforté le mouvement de centralisation de ces anciennes marges (J.-P. 

Corlay, 1998). Brice Trouillet (ibid) définit les mers côtières comme des espaces marins 

« dans lesquels le processus de socialisation se montre à la fois le plus soutenu et le plus 

abouti ». Il mesure le processus de socialisation des espaces marin côtiers à travers les 

contraintes naturelles, réglementaires, biologiques, écologiques, etc. Avec son lot d’enjeux, la 

mer côtière devient un territoire : 

« La « mer côtière » doit être approchée comme une notion fondée sur les rapports entre espace et 
société : la « mer côtière » est un ensemble composé d’espaces marins globalement situés dans une 
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frange côtière (pour différentes raisons d’ordre technique, juridique, éco-géographique) qui sont au 
stade le plus avancé de la dynamique de socialisation, c’est-à-dire en cours de territorialisation. À 
l’image de la notion de marche composée « d’espaces tenus mais non encore incorporés » (Brunet et 
al., 1993), la « mer côtière » doit s’étudier en tant que structure (territoriale) et sous l’angle des 
dynamiques (de construction). » (B. Trouillet, ibid). 
 

Les mers bordières sont en quelque sorte des prolongements territoriaux ce qui questionne la 

composition d’une façade maritime, à la fois, terrestre et maritime, littéralement un espace 

terraqué (J.-P. Renard, 2003). Estuaires, finisterres ou mers bordières incorporent une 

épaisseur aux villes-ports et aux ports pour mieux les relier, les connecter mais aussi 

développer une concurrence sur des espaces à enjeux tant maritimes que d’arrière-pays. 

 

2.3.3 : Du triptyque portuaire aux réseaux maritimes 
 

Le modèle classique d’une façade maritime et d’une région portuaire est façonné par le 

triptyque élaboré par Vigarié (1979) : un arrière-pays terrestre desservi, un avant-pays 

maritime parcouru et un espace portuaire qui fait le lien entre les deux premiers espaces. 

L’arrière-pays (figure 15) correspond à l’aire de desserte portuaire, où se situent les clients du 

port (aire de chalandise). Son extension est variable et subit la présence ou non 

d’infrastructures de transports conséquentes, à la concurrence des ports voisins, à la 

spécialisation des produits acheminés, etc. La façade atlantique européenne souffre d’un 

arrière-pays traversé par la « diagonale du vide » (faible densité de population, infrastructures 

moins performantes, reliefs montagneux, etc.). L’aire de l’hinterland évolue selon la 

marchandise transportée. L’espace portuaire réalise son rôle d’interface, générant une certaine 

centralité. Celle-ci dépend de la position au sein du système portuaire. L’avant pays-maritime 

coïncide avec les trajectoires et les trajets, les « sillons et les sillages » (J. Guillaume, 2008), 

laissés par les navires. Ce sont les routes maritimes qui fondent cet avant-pays maritime. Or, 

pour capter les routes maritimes vers eux, et donc étoffer leur avant-pays, les ports doivent 

être attractifs. Les stratégies portuaires autant que les politiques maritimes nationales sont des 

éléments indissociables de l’avant-pays maritime. 
 

 
Figure 15 : Triptyque d’une région portuaire  
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Le terme d’hinterland est décrié comme « un mot allemand signifiant exactement arrière-pays, 

et donc inutile en français » (R. Brunet et al., 1994). Il appartient dans un premier temps au 

champ lexical des juristes avant de passer dans la géographie colonialiste de la fin du XIXème 

siècle. Les synonymes apparaissent nombreux : sphère d’influence, zone d’influence, zone de 

pénétration, sphère d’actions, sphère d’intérêts. Le contexte évoluera pour considérer 

l’interaction économique entre un port et son arrière-pays. Pour Nordman (1997), l’hinterland 

est « à la fois une frontière, voire le contraire d’une frontière, en voie de constitution et une 

région sans calibre, indécise, qui grandit de cette indécision même. Il n’est exactement ni une 

catégorie de l’espace ni une catégorie du territoire. Ou, mieux, par sa genèse, il est un hybride, 

en ce qu’il retient du territoire le fait de l’appropriation (…) et éventuellement une assignation 

toponymique – en quelque sorte différée puisque l’hinterland n’est que l’hinterland d’un pays 

ou d’une ville -, mais que, de l’espace, il retient des possibilités, jadis si redoutables, 

d’extension et de fluctuations indéfinies ». Ainsi, caractéristique d’une région portuaire, 

l’hinterland varie selon la focale d’observations. Néanmoins, il est une indication du poids du 

port dans un réseau concurrentiel plus vaste. 

L’avant-pays maritime se définit selon deux logiques, celle de la position d’un port au sein du 

réseau de transport maritime et celle de l’économie maritime. Il existe trois grandes routes 

maritimes mondiales (celle du Pacifique, entre Extrême-Orient et la côte Ouest de l’Amérique 

du Nord ; celle de Méditerranée et de l’Océan Indien, entre Europe et Asie ; celle de 

l’Atlantique Nord, entre la façade ouest de l’Europe et la côte est de l’Amérique du Nord) et 

les ports se positionnent plus ou moins sur ses routes. Le désavantage de la façade maritime 

de l’espace atlantique est la centralisation des flux maritimes sur la Rangée Nord, qui 

maintient les ports de l’espace atlantique à l’écart. Cela influe fortement sur le choix de 

l’armateur, qui pour des coûts de rentabilité choisira les ports les mieux accessibles et les 

mieux desservis pour transporter ses marchandises. Ainsi, le port du Havre premier touché (et 

dernier touché également lors des départs) possède une rente de situation fort positive. Mais le 

réseau de transport maritime demeure un vaste système où le moindre changement peut avoir 

une influence sur d’autres éléments en place. Après avoir rationalisé les dessertes et s’être 

groupés en consortia (1960-1990), les armateurs s’allient ou fusionnent dans des méga-

alliances, élaborant de véritables stratégies mondiales empruntant les trois axes majeurs ou se 

reportant sur une unique route maritime circumterrestre par les détroits de Malacca et de 

Gibraltar et les canaux transocéaniques de Suez et de Panama. Dans des soucis de rentabilité 

exacerbée, les armateurs délaissent les grands ports qui ne se situent pas sur cette route. 

L’Europe souffre alors de sa géographie torturée et péninsulaire au contraire de l’Amérique 

du Nord ou de l’Asie. Les armateurs poussent à la création de ports qui s’inscrivent 

directement sur la route, sans détours (Algeciras à Gibraltar, Gioia Tauro en Italie du Sud, 

Marsaxlokk à Malte). Si les ports de la Rangée Nord peuvent s’appuyer sur les liens 

historiques bicontinentaux pour continuer de subsister, on ne voit pas dans cette logique 

économique des armateurs comment les ports de l’espace atlantique européen pourraient 
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émerger. Ainsi, l’organisation des transferts de conteneurs des navires mères aux navires 

navettes ou aux navires ravitailleurs (feeders) se fait dans ces ports de transbordement. Ainsi, 

la capacité à nouer des lignes régulières avec d’autres ports du réseau mondial détermine la 

position dudit port au sein du système. Celle des ports de l’espace atlantique européen 

apparaît sans aucun doute fragilisée sans une intervention politique européenne ou une 

mobilisation des acteurs concernés en la matière forte. 

 

L’espace portuaire doit aussi son positionnement à l’échelle mondiale ou européenne grâce à 

son potentiel. Celui-ci se mesure à travers les infrastructures et les équipements. Il ne faut 

également pas omettre la question des prestations de services proposés, de la potentialité 

d’extension future du port ou, encore, de la configuration géophysique de l’accès à la mer. 

Beaucoup de paramètres dépendent de la volonté des acteurs, notamment des acteurs 

politiques. En France, la politique maritime au niveau national s’avère peu ambitieuse, 

appuyant alors le questionnement ou l’affirmation d’un article du Monde34, « Réveiller les 

ambitions maritimes ». Les acteurs de l’espace atlantique ont d’ailleurs cerné cette « apathie » 

et voulu, avec la CRPM, ranimer les consciences même si un rapport de la Cour des Comptes 

(1999) stigmatise « l’absence de politique portuaire nationale » (p. 32) et « l’absence de 

politique globale de transports » (p. 41). Lasserre (2003) interroge alors les représentations 

des Français : « Les Français auraient-ils du mal à se projeter hors de l’Hexagone ? ». Ils 

dénoncent la réalité mythique de cette figure géométrique qui génère une « représentation 

dichotomique de l’espace [qui] assimile les façades maritimes aux frontières continentales : 

toutes sont des fins au delà desquelles on ne se sent pas chez nous (..) ». Á l’inverse, les autres 

pays européens, notamment ceux intégrant la dorsale européenne, n’ont jamais eu de 

scrupules à établir un arrière-pays hors de leurs frontières.  

Par ces propos, l’espace portuaire doit combiner avec un système mondial d’avant-pays 

maritime, un hinterland mouvant et concurrencé, et une volonté politique locale et nationale, 

prenant en compte et dépassant les représentations parfois surannées. Néanmoins, le rôle des 

opérateurs maritimes n’est pas anodin dans l’organisation des réseaux et donc des centralités 

sur une façade maritime. L’augmentation du trafic et les problèmes de congestion, 

l’émergence de nouveaux ports issus des pays émergents, les évolutions technologiques ou les 

futures contraintes environnementales obligent les ports à investir dans de nouvelles 

infrastructures sous peine de se voir délester de son activité et les armateurs à ne pas jeter leur 

dévolu sur un unique port d’une façade maritime. Outre le positionnement sur les grands axes 

maritimes, le choix de la localisation de ses activités d’un opérateur est déterminé en grande 

partie par les écarts au niveau des infrastructures (terminaux, quais, réseaux de transports, 

etc.). Si l’opérateur est important, le trafic et l’activité du port choisi s’en trouvent modifiées. 

Il prend de l’ampleur et attire à lui d’autres investisseurs. Il agit donc sur l’ensemble du 

                                                 
34 F. Grosrichard, 2002, « Réveiller les ambitions maritimes », Le Monde, 4 avril 2002, p.19. 
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triptyque portuaire d’une région sans occulter l’arrière-pays. Pour exemple, le premier 

opérateur mondial dans le secteur du transport maritime, Mærsk, participe de l'exposé d’une 

redistribution des rôles des ports sur une façade maritime. En favorisant la construction de 

portes-conteneurs d’une capacité de 15 000 EVP35, l’opérateur réalise une économie 

d’échelle, réduisant forcément le nombre de ports qu’il desservait. Ces navires à forte capacité 

réorganisent le réseau portuaire d’une façade maritime touchée, en valorisant les hubs 

maritimes à partir desquels des lignes de feeders se déploient (« hub and spokes »). 

Pour l’espace atlantique, l’incidence d’une telle stratégie de la part de Mærsk concerne le hub 

d’Algeciras, pour lequel il possède la quasi-majorité des activités. Il est en effet plus simple 

pour Mærsk d’investir initialement sur un port secondaire afin d’avoir un meilleur contrôle 

des coûts et des infrastructures plutôt que sur un port principal, soumis à la concurrence 

d’autres opérateurs, à une forte présence de l’autorité autonome portuaire ou encore au poids 

des manutentionnaires en place (A. Frémont, 2008). Néanmoins, la corrélation entre création 

d’un hub de transbordement ex-nihilo et développement économique local n’est pas assurée 

(H. Bakis, 1993 ; H.A. Van Klink et al., 1998) alors que dans certains pays, en Asie 

notamment, les hubs sont incorporés à la ville ou amenés à devenir des villes. Ducruet (ibid) 

met en garde également contre le lien entre hubs et métropole d’intérieur donc les flux 

d’échanges pourraient éviter et contourner les villes portuaires, traditionnellement lieux 

d’interfaces entre ces métropoles et l’exportation de marchandises (figure 16) : « Les villes-

ports ont donc un double enjeu de résistance à la fuite des services vers les métropoles 

intérieures, d’une part, et à la fuite des équipements portuaires et logistiques vers des hubs 

isolés, d’autre part. ».  

 

L’organisation d’une façade maritime s’érige en autant de configurations spatiales possibles 

que de façades maritimes existantes. Tantôt décrié comme fin de terre, tantôt visée d’un 

tropisme intense, le littoral est à la fois refuge et nœuds, portes d’entrées et points d’exode. La 

mondialisation et la globalisation des échanges ont modifié le système maritime mondial 

offert aux grands opérateurs qui, dans un souci de rentabilité marchand, décident en partie de 

l’attractivité des ports. La poussée actuelle de ce modèle atteint la volonté d’une route 

circumterrestre sur lequel sont disposés des hubs de transbordement qui font fi du triptyque 

portuaire. Aussi volatils que puissants, les investissements des armateurs entretiennent une 

concurrence féroce. Celle-ci se répercute sur les hinterlands portuaires nécessitant une action 

politique portuaire globale et coordonnée. Les acteurs de l’espace atlantique européen se sont 

saisis depuis le départ de ces problématiques (cabotage, sécurité maritime, autoroute des mers, 

etc.). L’avenir de leur projet passe par cette action de lobbying en faveur d’une politique 

maritime européenne. 

 

                                                 
35 EVP=Équivalent Vingt Pieds. Unité de mesure du transport par conteneurs, correspondant à un conteneur 
standard de 28/8/8,5 pieds (soit environ 36 mètres cubes). 
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Figure 16 : Organisation spatiale d’une façade maritime après création d’un hub de 

transbordement 
 

Les « pays maritimes » constituent  pour Yves Lebahy (2001) « un superbe moyen de gérer ce 

territoire complexe en l’abordant dans sa globalité ». Le géographe invoque même la 

possibilité pour la façade maritime atlantique de se construire autour du couple ville-port/pays 

maritime. Le pays, « produit de l’interaction des flux et des lieux, produit du territoire-étendue 

et du territoire-réseau à l’articulation entre le local et le global » (F. Gourlay, 2001), tend à 

représenter une homogénéité tant géographique, qu’économique, politique ou culturelle. Sur 

cette façade maritime, la « ville-pays » (J. Beauchard, 1996), ville centrale, au sens 

dynamique du terme, est une ville-port. Elle est l’objet géopolitique issu de l’ensemble « des 

réseaux de toute nature tissés à tous les niveaux qui a forgé une identité de pays et qui permet 

aujourd’hui de créer une dynamique endogène » (G. Baudelle, 1998). L’espace-projet 

atlantique, à travers sa façade maritime composée en grande partie par ces « pays maritimes » 

à la fois hétérogènes mais soumis à des problématiques communes, développe une stratégie 

territoriale et « la mer revient involontairement au centre des préoccupations 

d’aménagement » (Y. Lebahy, ibid). Cependant, laissées en dehors du système maritime 

mondial, ces villes-ports, ces estuaires, ces pays maritimes doivent favoriser l’émergence de 

synergie et de coopération ce qui implique une prise de conscience et une intentionnalité des 

acteurs concernés. L’outil de formation socio-spatiale doit  nous permettre d’en mesurer les 

avancées et les interrelations. 
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Chapitre 3 : Éléments théoriques et contextuels 
 
 L’objectif de ce travail consiste à tenter d’évaluer le degré de territorialité de l’Espace 

atlantique. La complexité à définir les différents concepts précédents oblige à conserver une 

certaine modestie dans l’entreprise à effectuer. Identifier un territoire n’est pas chose aisée, il  

faut donc se munir d’outils les plus adéquats possibles sans omettre une part ou une autre de 

l’entité du territoire. Il est nécessaire aussi de s’appuyer sur tout un recueil disciplinaire à 

l’intérieur de la géographie et de son épistémologie. Cette partie décrira ensuite la méthode 

initiée par Di Méo (1991) : la formation socio-spatiale. Cet outil sera employé par la suite 

pour parfaire la vision de l’Espace atlantique en tant que territoire réel, idéel ou inexistant. 

 

3.1 : La formation socio-spatiale 

 

3.1.1 : Formation socio-spatiale : les fondements théoriques 

 

 Les géographes, longtemps étrangers à toute forme de théorisation venue d’autres 

sciences, ont depuis quelques décennies franchi la frontière qui les séparait des autres 

disciplines. Écoutant plus facilement les théories variées, scientifiques ou philosophiques, la 

géographie s’est à son tour évertuée à construire des modèles d’interprétation de l’espace 

géographique. Deux voies ont inspiré Di Méo dans son analyse territoriale et dans 

l’élaboration de son outil de la formation socio-spatiale : celle empruntant concepts et théories 

de la géographie sociale, l’autre employant ceux de la géographie économique. Issue de la 

géographie sociale, la méthode hypothético-déductive, privilégiée ici, s’est construite sur trois 

corpus théoriques : les démarches « structuralo-dialectique »36 (P. Claval, 1998), du 

structuralisme génétique et de l’humanisme phénoménologique.  Le crédit accordé à la pensée 

dialectique provient de quatre principes méthodologiques : 

- l’intégration du temps fléché dans les modèles territoriaux ; 

- l’utilisation de l’action humaine comme départ de toute réflexion ; 

- le rôle moteur voué aux rapports sociaux d’exploitation (économique) et de domination 

(politique) ; 

- l’emploi d’une « critique logique » (H. Marcuse, 1968) révélant des significations cachées 

par le « sens commun ». 

 

Tous ces principes renvoient à la définition avancée du territoire, tenant compte de 

l’historicité du territoire, des rapports sociaux primant, sans oublier les volets économiques et 

politiques d’un territoire, le dernier principe permettant de ne pas tomber dans des travers 

d’affirmation fondées sur le « sens commun », souvent subjectif et biaisant les interprétations.  

                                                 
36 citation : p. 414-415 
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En cherchant avant tout à argumenter sur « la dialectique en tant que procédure 

d’investigation d’une pensée complexe [qui] permet de proposer une lecture intelligible et non 

réductrice de l’articulation des spatialités et des temporalités » (P. Buléon, 2002), Pascal 

Buléon note que l’apport de la dialectique s’avère précieux dans l’étude des relations 

Espace/Société. Elle permet de « rendre compte de l’interaction et de la contradiction comme 

productrice d’une nouvelle situation », c’est le triptyque thèse/antithèse/synthèse. Enfin, il 

précise que la dialectique offre un regard sur le mouvement provenant justement de 

l’interaction et de la contradiction. On peut ajouter la rétroaction, la composition ou encore 

l’itération. Le territoire où le jeu de lutte d’influence entre les acteurs concernés ainsi que les 

mouvements de toute sorte créés peut donc trouver une entrée par cette méthode dialectique.  

Concernant le territoire, la dialectique repose surtout sur deux formes de rapports réciproques. 

Le premier type de rapport s’instaure entre l’idéel et le matériel. Il s’agit des « déterminations 

et des relations de causalité qui s’exercent entre infrastructure géo-économique des espaces 

sociaux (leur substrat matériel) et leur superstructure idéologique et politique (…) La prise en 

compte de la dimension idéelle des phénomènes géographiques participe aussi du refus de 

réduire l’espace à une réalité purement objective. Elle conduit à porter une attention 

grandissante aux espaces perçus, représentés, vécus » (G. Di Méo, 1998). Le second type de 

rapports dialectiques retient le dépassement des formes apparentes de certains faits, en 

quelque sorte de tirer le maximum d’informations entre deux thèses opposées en théorie mais 

permettant d’explorer l’objet concerné sous des angles différents. Di Méo émet cependant 

deux réserves, une vision trop économiste des recompositions des territoires et une prise en 

compte de situations qualifiées d’objectives alors que le vécu et les représentations des 

phénomènes par les individus jouent sensiblement un rôle dans la production du territoire. 

Au-delà de l’étude de sa forme, comprendre une structure territoriale, c’est comprendre les 

processus en cours et donc les dialectiques en jeu. 

 

Le structuralisme repose sur un paradigme : des schèmes ancrés dans l’esprit humain 

imposent des formes à un contenu. Inspiré du modèle linguistique construit par Ferdinand de 

Saussure (1972) qui propose d'appréhender toute langue comme un système dans lequel 

chacun des éléments n'est définissable que par les relations d'équivalence ou d'opposition qu'il 

entretient avec les autres, le structuralisme cherche à expliquer un phénomène à travers sa 

position au sein du système, c’est-à-dire selon les lois régissant ce système (association, 

dissociation, etc.). Plus tard, le terme de système sera remplacé par celui de structures. Une 

structure est « un système de transformations, qui comporte des lois en tant que système (…) 

et qui se conserve ou s’enrichit par le jeu même de ces transformations » (J. Piaget, 1968). 

Piaget poursuit en considérant que le « structuralisme opératoire » prend pour éléments 

essentiels d’intérêt non un élément, non un tout globalisant, mais les « relations entre les 

éléments (…) procédés et processus et de composition ». La structure n’est donc pas une 

« forme statique quelconque » mais bien un « système de transformations » qui s’autorégule, 



Partie 1 : Méthode et concepts 

 85 

c’est-à-dire qui développe un certain conservatisme et une fermeture. Les éléments créés 

demeurent au sein de la structure et ne peuvent en aucun cas en sortir. Á leur tour ils agissent 

au sein du système en place permettant même l’apparition de sous-structures au cœur de la 

structure principale. Claude Lévi-Strauss (1996) a montré que les espaces, tout comme 

l’univers idéologique (religion, culture, mythe), sont structurés « par ces systèmes de schèmes 

conceptuels ». L’homme, être social, communiquant, devient un objet de science dont il faut 

déceler les « structures inconscientes ». Di Méo précise les apports du structuralisme à son 

essai méthodologique : « les rapports, les pratiques, les représentations et les enjeux tant 

sociaux que spatiaux qui en font la matière vivante se caractérisent aussi par la manifestation 

de réalités et de valeurs universelles, assimilables à d’immuables structures. Il s’agit là de 

traits tout à fait essentiels pour la compréhension, y compris par la phénoménologie de la 

perception, des faits géographiques. Ces réalités, universelles et intemporelles, sont celles de 

la domination, de l’exploitation et de l’hégémonie dont usent aux dépens des autres, à toutes 

les échelles, les sociétés ou les individus armés de la puissance et du pouvoir qu’elle confère. 

Ces valeurs universelles, ce sont celles de la justice, de la liberté et de la raison, de la 

tolérance et du respect d’autrui, de l’aspiration commune au bien-être, tant physique que 

moral, à la santé, à la solidarité, etc. » (G. Di Méo, 2008). 

 

Pourtant, cette démarche structuraliste employée à l’excès débouche sur une stricte objectivité 

de la réalité comme si l’individu et une société n’avaient aucune emprise possible sur son 

devenir, postulat que le rôle essentiel des représentations met à défaut. Ainsi Jean Piaget  

pense qu’il « n’existe pas de structure sans une construction, ou abstraite ou génétique » 

(ibid). Pierre Bourdieu (1979, 1980) ouvre des horizons méthodologiques mieux axés. Il ne 

considère l’Homme ni comme un objet inerte, ni comme un sujet pur échappant aux lois 

sociales. Il reproche au structuralisme de faire des hommes, c’est-à-dire des acteurs, « simples 

épiphénomènes de la structure ». Bourdieu (1987) élabore un structuralisme génétique : « 

l’analyse des différents champs est inséparable de l’analyse de la genèse au sein des individus 

biologiques des structures mentales qui sont pour une part le produit de l’incorporation des 

structures sociales et de l’analyse de la genèse de ces structures sociales elles mêmes : 

l’espace social, et les groupes qui s’y distribuent, sont le produit de luttes historiques dans 

lesquelles les agents s’engagent en fonction de leur position dans l’espace social et des 

structures mentales à travers lesquelles ils appréhendent cet espace » (p. 24). Autrement dit, il 

admet que nous puissions reproduire la structure sociale dont nous sommes issus tout en 

introduisant le fait que certains agents puissent orienter et changer leur trajectoire dans un 

champ (économique, culturel, artistique, sportif, religieux, etc.), espace social de position ne 

cantonnant pas ainsi les conflits au seul niveau des luttes sociales propres au courant marxiste. 

Pour lui, il existe une dialectique entre les structures sociales qui conditionnent les structures 

de la subjectivité, elles-mêmes s’autonomisant, créant ainsi la variété, et agissant par 

rétroaction sur les structures sociales (G. Di Méo, 1996). Ces structures ne sont pas 
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immuables et évoluent dans l’espace et dans le temps. Comme Piaget qui a « mis en lumière 

(...) les opérations de l'intelligence dont résultent les représentations du monde », Bourdieu 

instaure des ponts entre structuralisme et constructivisme que Besnier (2005) désigne comme 

« la théorie issue de Kant selon laquelle la connaissance des phénomènes résulte d'une 

construction effectuée par le sujet ». En géographie, le courant constructiviste que l’on met 

volontiers en opposition avec le courant réaliste se développe dans les années 1990 autour du 

concept de territoire (genèse territoriale, jeux des acteurs, etc.) et notre travail s’y insère. 

 

Un problème majeur persiste pourtant au regard de ces deux méthodes : la société et l’Homme 

restent sujet et objet. L’humanisme phénoménologique permet de se pencher sur cet obstacle. 

Pour ce courant de pensée, le monde vécu s’inscrit dans la conscience humaine dont il forme 

une sorte d’extension (E. Husserl, 1971). Comme pour le constructivisme phénoménologique 

de Schütz (1987), objet d’études et observateurs ne peuvent se distancier : « les objets de 

pensée construits par les chercheurs en sciences sociales se fondent sur les objets de pensée 

construits par la pensée courante de l'homme menant sa vie quotidienne parmi ses semblables 

et s'y référant. Ainsi, les constructions utilisées par les chercheurs en sciences sociales sont, 

pour ainsi dire, des constructions au deuxième degré, notamment des constructions de 

constructions édifiées par les acteurs sur la scène sociale dont l'homme de science observe le 

comportement et essaie de l'expliquer tout en respectant les règles de procédure de sa 

science » (P. Corcuff, 1995)37. Le constructivisme phénoménologique découle des individus 

et de leurs interactions se détachant ainsi du constructivisme structuraliste dont les référents 

sont les structures sociales (R. Wittorski, 2007)38. La phénoménologie propose de repérer, 

après avoir éliminé les caractères superflus de l’objet d’étude, l’invariant existant, c’est-à-dire 

l’essence de la chose ou de l’espace vécu. Il s’agit de localiser au préalable le sens signifié par 

le sujet et le sens révélé par les choses, les objets signifiants, pour permettre une meilleure 

objectivité dans les réponses à tenir (G. Di Méo, ibid). Jean-Marie Vaysse (2005) éclaire les 

charpentes de cette méthode. Un phénomène est « ce qui se montre en lui-même » et la 

phénoménologie « consiste à faire voir à partir de lui-même ce qui se montre tel qu’il se 

montre à partir de lui même ». Ce que révèle la phénoménologie est « ce qui, de prime abord 

et le plus souvent, ne se montre justement pas, ce qui, par rapport à ce qui se montre de prime 

abord et le plus souvent, est en retrait, mais qui en même temps appartient essentiellement, en 

lui procurant sens et fondement, à ce qui se montre de prime abord et le plus souvent » (M. 

Heidegger, 1985)39. Cette entité est l’essence, soit l’invariant d’un être ou d’un phénomène 

malgré les modifications perpétrées par des accidents. L’apport principal pour la géographie 

se porte « sur l’appréhension et la conception de la relation de l’homme à son espace » (A.-F. 

Hoyaux, 2009). La phénoménologie et le courant humaniste en géographie se sont développés 

                                                 
37 Citation p.57 
38 Citation p.65 
39 Citation p.34-35 
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en réaction au contexte épistémologique des années 1960 et 1970 fondé par le positivisme des 

modèles quantitatifs et la géographie marxiste, observant l’espace à travers la focale trop 

spécifique des luttes de classes et des luttes sociales. Si le structuralisme génétique concède le 

fait que l’homme soit confronté à la force de l’inertie des champs sociaux, la phénoménologie 

réintroduit la liberté de choix d’un individu. En géographie, elle apporte une rigueur qui « 

réfère à la fidélité à l'essence profonde de la condition humaine, autrement dit à l'expérience 

vécue de l'homme en tant qu'être-au-monde, être-en-situation ; on pourrait traduire par l'être 

dans son apport au monde. » (C. Morissonneau, D. Sirois, 1985). Pour les auteurs, « il 

apparaît que la phénoménologie, en géographie, servira [de façon primordiale] à aborder d'une 

façon plus sensible les hommes et les choses ». Ainsi, la sensibilité ou la perception d’un 

individu peuvent arriver à modifier même subtilement la structure établie. Il sera donc 

fondamental « pour comprendre les fondements de la construction territoriale de coupler la 

sélection «de» l’acte perceptif (conditionné par les représentations) et la configuration «par» 

l’acte d’imagination (conditionnant une présentification). Ce sont à partir de ces deux actes 

(autant par la projection elle-même que par les significations que l’être lui donne), celui de 

perception et celui d’imagination, que l’être-là qui est au-monde prend chair. En prenant 

chair, l’être-là produit en fait les signes distinctifs, pour lui-même et pour les autres, de sa 

construction territoriale. Celle-ci re-configure à tout instant le monde de l’habitant et 

transforme peu ou prou ses territorialités, c’est-à-dire ses manières d’être, de faire, de penser, 

d’interpréter ce monde. »  (A.-F. Hoyaux, 2002). Dans sa thèse, André-Frédéric Hoyaux se 

soumet à deux objectifs, celui de montrer la dialectique de « mise à proximité versus mise à 

distance du monde (spatial et social) » et celui de « montrer que cette construction ne découle 

pas uniquement d'influx provenant du contexte environnemental ou d'habitus socio-spatiaux 

et/ou culturels, mais aussi de l'intentionnalité de chaque habitant. » (A.-F. Hoyaux, 2000). 

L’acteur, l’agent, le citoyen ou plus simplement l’individu sont autant de portes d’entrées de 

l’espace et donc du territoire dont les rencontres fortuites, les regrets ou encore les lubies sont 

autant d’éléments de l’intentionnalité qui agissent dans une dialectique sur sa territorialité. 

Mais l’entrée spatiale pour comprendre les acteurs du territoire perdure à travers les 

perceptions et les représentations qu’il entraîne et dont l’impact est difficilement mesurable 

mais pourtant subtil et indéniable. 

La territorialité et la maritimité, axes majeurs de notre travail, trouvent donc leurs fondations 

dans les représentations et les imaginaires tant individuelles que collectives. Mais l’apport de 

la phénoménologie doit servir à mettre en garde le géographe contre deux oublis. Celui-ci 

d’une part, en étudiant les discours et les représentations socio-spatiales, « ne trouve jamais 

que le reflet de ce que la personne qu’il appréhende veut bien lui montrer, et d‘autre part que 

la découverte qu‘il tente d‘exprimer n‘est que le reflet de l‘interprétation qu‘il fait de ce qu‘il 

cherche par le biais de ce qu‘il est en partie lui-même. » (A.F. Hoyaux, 2009)40. 

                                                 
40 citation p. 4 
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La géographie sociale, bien que tautologie pour certains (J. Lévy et M. Lussault, 2003) étant 

donné que toute géographie est sociale, a su s’emparer durant les différentes matrices 

temporelles épistémologiques des avancées des courants des sciences sociales. Elle a puisé 

dans les hypothèses sur la dialectique idéel/réel, sur le rôle des représentations et de l’action 

sociale, sur la construction territoriale et sur des outils regroupant les schèmes structurels et 

d’autres plus systémiques englobant l’espace vécu individuel (R. Seychet, V. Veschambre, 

2006). Autre source d’inspirations pour Guy Di Méo, la géographie économique connaît des 

transformations issues tout simplement de son objet d’étude (I. Géneau de Lamarlière, J. F. 

Staszak, 2000). La remise en cause des règles de l’organisation classique de l’espace 

économique conteste les thèses évoquant le modèle unique des réseaux hiérarchisés. Ainsi, les 

thèses néofordistes décrivent de nouveaux rapports spatiaux. S’affrontent deux logiques qui 

ont forcément des conséquences sur l’organisation et la formation territoriales. L’une prévoit 

un retour à l’enracinement territorial des entreprises, notamment la maison-mère, malgré la 

mondialisation et la mobilité incessante. L’autre prétend toujours que la mobilité restant 

active, tout comme la constance des facteurs de localisation d’entreprise, amène sans cesse à 

une rupture avec le territoire. De ces théories et principes de la géographie économique, Di 

Méo retient deux outils méthodologiques : celui du réseau en rhizome, alternative au réseau 

hiérarchisé, et celui du système, en prenant pour exemple le dynamisme régional ou local 

autour de certaines activités.  

D’après ces rapports théoriques et conceptuels de la géographie sociale et de la géographie 

économique, Guy Di Méo a su construire l’outil de formation socio-spatiale pour identifier les 

territoires, s’appuyant sur le vécu et les représentations sociales de l’approche 

phénoménologique, sur les schèmes des sphères sociale et spatiale du structuralisme 

génétique, sur la dialectique entre entités matérielles et instance idéelle et sur le 

fonctionnement systématique de certains espaces économiques de type régional. 

 

3.1.2 : Un outil, un modèle d’analyse territoriale : la formation socio-spatiale 

 

 La formation socio-spatiale a été édifiée pour essayer de comprendre la formation d’un 

territoire, de différencier les facteurs de la genèse, de décomposer les entités unifiant une 

population à son espace de vie vécue, de déchiffrer les rouages de la machine « territoire ». 

Pour confirmer ou infirmer les hypothèses de départ de ce travail, la formation socio-spatiale, 

à la fois méthode et outil de travail, prend donc tout son intérêt. Elle permet d’évaluer le degré 

de territorialité d’un espace et de déterminer les lacunes de sa territorialisation, ce que nous 

allons appliquer de façon somme toute modeste, au territoire formé par les régions de l’Arc 

Atlantique, dans les parties suivantes. Il s’agit d’un outil flexible et d’un modèle bien défini. 

Guy Di Méo (1998) définit la formation socio-spatiale ainsi : « le modèle de la FSS repose sur 

l’articulation sociale de quatre instances, même si dans la réalité il s’agit d’un tout, c’est-à-

dire de quatre ensembles de structure, de quatre systèmes offrant chacun des liaisons internes  
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Figure 17 : La formation socio-spatiale 
 

solidaires entre leurs éléments, entretenant aussi, de l’un à l’autre, de solides interrelations 

d’interdépendance. Les quatre instances se soudent en deux couples, de manière à camper une 

infrastructure et une superstructure. ». Évidemment, le territoire en réalité reste insécable mais 

cette décomposition permet de faciliter ce type d’approche (figure 17). L’infrastructure est 

composée de deux instances, elle représente l’aspect matériel du territoire. Il s’agit de 

l’instance géographique et de l’instance économique. L’instance géographique est l’aperçu 

des rapports que l’Homme possède avec son espace, la façon de l’habiter, de le gérer, de le 

transformer et de l’organiser. L’instance économique montre le développement et l’impact 

des systèmes économiques de travail, de contrôle et d’exploitations. Ces deux instances se 

traduisent dans les paysages, c’est-à-dire la partie visible des rapports socio-spatiaux. Elles 

sont à la base de la transformation de l’espace par l’Homme. La superstructure indique 

l’ensemble des valeurs idéologiques et culturelles, qui circulent dans une société (croyances, 

mythes, représentations, images, idées,…), l’instance idéologique, et l’ensemble des pouvoirs, 

l’instance politique, (politique, religieux, financier, économique, etc.) qui s’exercent à partir 

ou sur un lieu ou un espace. 

 

La relation entre instances de l’infrastructure et instances de la superstructure est évidente et 

multiple. Une véritable dialectique s’instaure entre les deux structures. L’infrastructure est 

quasi-invisible, elle est ancrée dans la conscience et l’inconscience des schèmes qui 

charpentent les rapports avec l’espace car tout espace territorial se traduit dans l’esprit des 

Hommes qui le construisent par ces formes abstraites, ces schèmes. Entre ces deux structures 

se situent le langage et la communication. Le facteur temps non cité ne peut être une critique 

de poids puisque le temps est consubstantiel de tout territoire, il fait partie intégrante de 

chaque instance, et c’est au chercheur de trouver son rôle au sein de celles-ci. De même, il 
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faut rappeler que chaque instance ne se complet pas au bornage du territoire étudié. Chaque 

instance déborde du territoire car celui-ci est fortement influencé par des facteurs exogènes 

venant prouver qu’un territoire global n’existe qu’en théorie. En effet, les lois étatiques 

agissent sur le fonctionnement de territoires intraétatiques tout comme les organismes 

supranationaux le font sur l’état, aussi bien en politique que dans le domaine de l’économie. 

L’Arc Atlantique est ainsi influencé par les directives communautaires et les fonds 

budgétaires, par les lois étatiques, les découpages administratifs infranationaux, etc. Si 

« l’idéal-type » de territoire n’est qu’utopie, il sert malgré tout de référence. Pour Guy Di 

Méo, le territoire semble naître de trois situations, sur lesquelles l’outil FSS pourrait rendre la 

plénitude de son apport : 

- soit d’une infrastructure géo-économique très prégnante ; 

- soit d’une volonté politique affichée ; 

- soit de l’apparition et de l’enracinement d’une idéologie territoriale forte de formes 

culturelles et des rapports spatiaux voire des genres de vie et surtout des représentations 

spatiales qu’elle induit. 

 

L’Arc Atlantique répond de la seconde situation, ce qui renforce parfaitement l’utilisation de 

la FSS pour percevoir le degré de territorialisation de cet espace, l’évaluer et repérer les 

lacunes. Cette méthode permet aussi de constater les stratégies des acteurs et les tensions qui 

en découlent. Elle révèle les champs symboliques qui structurent l’idéologie des territoires. 

Elle identifie les réalités géo-économiques qui marquent les représentations et n’oublie 

aucunement le poids de l’histoire où culture et patrimoine puisent leurs essences. 

L’interaction de quatre instances définies précédemment façonne la FSS, soit la construction 

sociale du territoire simultanée par l’espace géographique et par ses paysages, par les réalités 

économiques, les pratiques et les contraintes qu’elles imposent, par les représentations 

idéologiques, mais aussi par les stratégies, les actes et les discours du pouvoir, des pouvoirs 

qui se glissent dans toute institution et dans tout rapport social. 

L’Arc Atlantique retient quelques conditions nécessaires à l’emploi de cette méthode, ce qui 

permet de maintenir l’hypothèse qu’il pourrait se concevoir comme un territoire. Il possède 

tout d’abord un nom « Arc Atlantique », reconnu à la fois par les instances institutionnelles 

européennes, par les élus locaux, par les médias. Il est surtout issu d’une des conditions 

possibles, selon Guy Di Méo, à l’émergence d’un territoire : l’Arc Atlantique a été produit et 

véhiculé par une « volonté politique affichée ». Ces deux derniers éléments confortent l’idée 

sur la méthode à appliquer pour tenter de répondre à la problématique de départ s’interrogeant 

sur le statut concret de l’Arc Atlantique entre espace-projet et territoire. Après avoir défini des 

concepts fondamentaux à l’avancée de l’étude que sont l’espace et le territoire, après s’être 

confronté aux différents courants théoriques, et de la géographie, et d’autres disciplines, et 

après avoir décrit l’outil à appréhender, c’est-à-dire la formation socio-spatiale, à travers sa 
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conception et ses fondements issus du structuralisme, de la dialectique et de la 

phénoménologie, il nous faut nous pencher sur l’objet d’étude. 

 

3.2 : L’Espace atlantique, un territoire de coopérations basé sur la maritimité 

 

3.2.1 : Le dénominateur commun : la maritimité 

 

La maritimité est au cœur de la thématique scientifique lors du colloque 

pluridisciplinaire de novembre 1991 sous la problématique : La maritimité de cette fin du 

vingtième siècle, quelle signification ?  La réflexion abordée, et peu observée jusqu’alors, se 

porte sur les liens, leur nature et leur historicité, qui unissent les sociétés humaines et leur 

espace maritime et littoral. Le constat d’un changement dans les relations homme/milieu 

maritime soulève les interrogations qui génèrent un nouvel angle d’approche pour les étudier. 

Ainsi, Françoise Péron (F. Péron, J. Rieucau, 1996) convient d’appeler maritimité « la 

diversité et la richesse des représentations du maritime qui conditionnent partiellement les 

actions des hommes par rapport à ce milieu ». Plus loin, elle note que le vocable de maritimité 

est « commode pour désigner la variété des façons de s’approprier la mer, en insistant sur 

celles qui s’inscrivent dans le registre des préférences, des images, des représentations 

collectives ». On retrouve ici toute la complexe systémique de la formation socio-spatiale, 

entre sphère idéologique soutenue par les représentations, sphères politique et économique de 

l’action collective stratégique et sphère géographique du milieu littoral et maritime. Il paraît 

alors évident, à l’observateur comme aux acteurs initiaux qui ont impulsé la dynamique 

atlantique, de positionner la maritimité au cœur de la stratégie. Par ce fait, l’acteur politique, 

en retournant l’idée négative de finistère en une idée positive de façade, cherche à influer sur 

les représentations du milieu maritime en cours à l’époque. En se réunissant au sein de 

l’association Arc Atlantique, ils provoquent un changement dans la façon de se penser 

atlantique. La maritimité périphérisante change, elle bascule vers une maritimité intégrante. 

La première étape, la mise en  branle de la dynamique atlantique, a été effectuée par 

l’infléchissement de cette maritimité qui, accolée à l’espace atlantique, peut se transformer en 

atlanticité, pour ensuite mieux façonner et coordonner les actions et aboutir alors à un espace-

projet.  La fonction de l’image même d’un arc n’a-t-elle pas engendré nombre de réflexions, 

parfois contradictoires ? Le logo dessinant cet arc tendu vers le Centre européen est sans 

doute la première pièce à conviction à placer dans le dossier du développement d’une 

nouvelle maritimité souhaitée et invoquée par les acteurs politiques concernés.  

 

Françoise Péron fait aussi la différence entre les deux termes de maritimisation, qu’André 

Vigarié définit comme un processus visant les activités économiques se réunissant sur les 

littoraux, et de maritimité, appréhension par le sensible et le symbolique de la mer. Elle 

poursuit en insistant sur le « rôle primordial des déterminants socioculturels dans toute action 
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menée sur le milieu littoral ». En effet, la maritimité n’est pas uniforme mais évolue selon les 

groupes d’individus, les sociétés mais également selon le temps. La façon de percevoir la mer, 

cet espace vécu, intériorisé individuellement et médiatisé socialement, n’a pas toujours été 

identique et un rapide regard le fait remarquer. Avant l’ère industrielle, la mer est considérée à 

l’instar du milieu montagnard comme un espace hostile, mystique ou infini, même si 

l’exemple de la culture hellénique d’une mer ouverte sur le monde (G. Prévélakis, 1996) 

démontre les différences socioculturelles réelles. L’époque des Grandes Découvertes 

amoindrit cette perception et laisse place à l’attrait du rivage qui devient séduisant. Cet 

élément passe tour à tour de fonctions économique (pêche), militaire (défense), portuaire 

(commerce), sanitaire (vertu des bains de mer) et contemplative (promenade). Au dix-

neuvième siècle, le regard des Romantiques infléchit les impressions en réinventant le regard 

sur ce rivage. La notion de finistère développée précédemment l’a démontré. Le « filtre 

déformant de leurs [celui des populations citadines arrivantes] désirs et de leurs besoins du 

moment » (F. Péron, 2002) structure également les caractéristiques des gens de la mer, dans 

un processus de folklorisation toujours en cours de nos jours. Volontiers, ces populations 

valorisées assimilent ces images que l’on projette d’eux et par la suite, par un double 

phénomène de maritimisation puis de démaritimisation (déclin des activités économiques 

maritimes), en soustrayant leur revendication identitaire. Ce processus aboutit à l’édification 

d’un patrimoine maritime, celui d’une « reconstruction d’un monde maritime édulcoré, lissé, 

policé qui mettra en scène le "décor maritime" que l’on souhaite » (F. Péron, ibid). 

Aujourd’hui, le développement du tourisme, la multiplicité des loisirs, le déclin des activités 

maritimes, l’urbanisation généralisée des côtes, la valorisation d’une image littorale 

mondialisée, la mobilisation accrue, la recherche d’un espace encore sauvage ou les 

prééminences des problématiques environnementales, façonnent donc une nouvelle 

maritimité. Ce constat se lit à travers le patrimoine maritime que constituent les monuments 

(portuaires, militaires, etc.), les objets (bateaux, phares, etc.), les gens de la mer (les pêcheurs, 

les paludiers, etc.), les paysages (côtes sauvages, points de vue remarquable, etc.) et la 

dimension écologique (fonds marins, zones naturelles protégées, etc.). Ce patrimoine est par 

ailleurs supporté par des populations diverses qui habitent ou qui côtoient les milieux 

maritimes ou littoraux. Bien souvent, ce sont des populations immigrantes qui valorisent une 

certaine maritimité prédominante bien que les professionnels de la mer aient compris les 

avantages à mettre en avant leur histoire ou leur travail (musées, visites guidées, produits 

locaux, fermes d’hôtes, etc.), diversifiant au passage leur revenu. Ils développent leur propre 

maritimité qui diffère, parfois s’oppose, à celle des associations écologistes, des plaisanciers, 

des kytesurfeurs ou encore des communes. 

Il faut alors interroger ce patrimoine et ces acteurs pour comprendre leur maritimité. Á 

l’échelle atlantique, de l’Écosse à l’Andalousie, il faut grouper les points communs et saisir 

les divergences.  
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3.2.2 : La notion de coopération, clé de voûte de la construction européenne 

 

Selon le dictionnaire Le Petit Larousse illustré (1998), le terme « coopérer » est 

renvoyé à celui de « collaborer », défini par la formule « travailler avec d’autres à une œuvre 

commune ». La coopération territoriale est donc une mise en commun de compétences et de 

moyens autour d’un objectif ou d’un projet partagé qu’est le territoire. Il existe différents 

degrés de coopérations entre deux ou plusieurs entités, de l’alliance à la coopération 

ponctuelle. Une forme poussée de coopérations entre deux territoires renvoie à la définition de 

l’espace-projet. Néanmoins, il est évident que chaque partie prenante à la coopération voit en 

premier son intérêt particulier. L’intérêt commun « n’est pas la somme des intérêts 

particuliers mais plutôt l’intérêt de la majorité des acteurs » (J. Cristescu, 2004). Plus les 

coopérants sont nombreux, plus la difficulté est importante de mettre en harmonie la stratégie. 

Le danger est de transformer une volonté de coopérations en une lutte fratricide en quelque 

sorte qui se traduit souvent par une concurrence destructrice, paralysante ou annihilante. 

L’équilibre apparaît instable d’autant que la concurrence entre territoires est double : interne 

au groupe de coopérants et externe par le biais d’autres sphères de coopérations. Le jeu des 

acteurs est conséquent au sein d’une coopération multipartite et la réussite de cette dernière 

dépend de l’équité et des rôles définis dans le contrat de projet. C’est dans cette optique que la 

notion de Champ développée par Pierre Bourdieu en sociologie (1979, 1980) est apparue 

pertinente pour montrer les processus à l’œuvre au sein des coopérations interterritoriales au 

niveau communautaire qui touchent l’Espace atlantique. 

 

Dans le cadre de notre objet d’études, il faut distinguer l’Arc Atlantique de l’Espace 

atlantique par l’entrée de cette notion de coopération. La première entité réunit des régions 

autour d’un même objectif, à long terme, celui de faire d’un désavantage un atout, d’une 

périphérie un centre : « Le but de ce rassemblement de régions est de lutter contre les effets de 

leur périphéricité par rapport au reste de l’Europe » (CE, 1994)41. L’Espace atlantique est un 

espace de programmation défini par un acteur extérieur (Commission européenne). Les 

projets autour de thématiques nécessitent l’implication de quelques acteurs et sont soumis à 

l’appréciation des États qui continuent de gérer l’aspect financier. La coopération semble plus 

ponctuelle et disséminée. Elle peut même apparaître orientée et d’intensité différente. 

Cependant, la stratégie territoriale englobant les deux types de coopérations, plus ou moins 

complémentaires, recherche à impulser le développement socio-économique autour de la 

façade maritime et à infléchir sur la politique d’actions à mener à tous les niveaux 

(communautaire, national, régional, local). 

L’histoire des coopérations entre pays européens démarre après la Seconde Guerre mondiale 

avec la mise en place du Plan Marshall et l’Organisation européenne de coopération (OECE) 

                                                 
41 Citation p.224 – CE (1994), Rapport Europe 2000 +. 
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qui deviendra en 1961, l’Organisation de coopération et de développement économique 

(OCDE). Avant le traité de Rome en 1957, instaurant la Communauté économique 

européenne (CEE), la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) avait vu le 

jour dès 1951 par le Traité de Paris sous l’impulsion de Robert Schuman. Ce type de 

coopération concerne avant tout certains secteurs économiques et uniquement les acteurs des 

gouvernements respectifs. Au fur et à mesure, la coopération européenne se dote d’outils 

financiers, les fonds structurels : Fonds social européen (FSE) en 1958, Fonds européen 

d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) en 1962, puis le Fonds européen de 

développement régional (FEDER) en 1975. L’année 1986, avec l’entrée de l’Espagne et du 

Portugal dans l’Union, l’adoption du Marché Unique et l’Acte Unique, déclenche en 1988 

l’adoption du premier règlement d’intégration des Fonds structurels dans le cadre de la 

politique de cohésion. La lutte en faveur de la réduction socio-économique apparue à travers 

l’échelle régionale est incarnée par Jacques Delors dont la déclaration suivante annonce 

l’objectif de la politique communautaire :  

« L'Europe voit son avenir en trouvant un équilibre entre concurrence et coopération, en essayant de 
maîtriser collectivement le destin des hommes et des femmes qui y vivent. Est-ce facile à faire? Non. 
Les forces du marché sont puissantes. Si on laissait faire les choses par elles-mêmes, l'industrie serait 
concentrée dans le Nord et les activités de loisirs dans le Sud. Mais ces forces du marché, aussi 
puissantes qu’elles puissent sembler, ne tirent pas toujours dans la même direction. L’aspiration 
politique et la volonté de l’homme sont d'essayer de développer un territoire équilibré ». 

Jacques Delors, Président de la Commission européenne 1985-199542 

 

La coopération est au cœur de la stratégie politique envisagée. Le Traité de Maastricht, 

établissant l’Union européenne à partir de 1993, s’ancre sur les deux piliers d’intégration et de 

coopération. Le Traité acte la création d’un nouvel instrument, le Fonds de cohésion, et d’une 

nouvelle institution, le Comité des Régions. Il pose les bases d’un nouveau principe au côté de 

ceux déjà existant de concentration, de programmation, de partenariat et d’additionnalité, 

celui de subsidiarité : 

« La Communauté agit dans les limites des compétences qui lui sont conférées et des objectifs qui lui 
sont assignés par le présent traité. Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, 
la Communauté n'intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les 
objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres 
et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l'action envisagée, être mieux réalisés au 
niveau communautaire »43. 
 

La « coopération interterritoriale » (J. Cristescu, ibid) devient alors un « outil de mise en 

œuvre des politiques » instauré par la Commission Européenne, relayée par les Directions 

générales, principalement au sein de la DG « politique régionale et cohésion » (nommée 

auparavant DG « Regio »), créé en 1968. Si l’idée de projets transnationaux, qui met en 

relation plusieurs régions issus de différents pays, se diffuse avec en 1991 le schéma Europe 

                                                 
42 http://ec.europa.eu/regional_policy/policy/history/index2_fr.htm 
43 Article 5 - § 1 et 2 - du Traité instituant la Communauté Européenne 
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2000 (CE, 1991) suite à la demande de la DG Politique Régionale (qui sera actualisé par le 

document Europe 2000+), la coopération interterritoriale émerge donc véritablement après la 

réforme des fonds structurels de 1988. Elle trouve alors racine dans les Programmes d’Intérêt 

Communautaire (PIC) et les Initiatives Communautaires (IC). Cette conjoncture permet à 

l’Arc Atlantique, parmi les 14 projets pilotes retenus, de trouver une ouverture pour accéder à 

une visibilité, même si la plupart des échanges entre pays se déroule au niveau 

communautaire lors des comités interministériels.  

 

Malgré l’élaboration du SDEC et la désignation de projets prioritaires pour le renforcement du 

réseau de transports transeuropéen (RTE-T), la Commission ne possède aujourd’hui toujours 

pas de prérogative en matière de politique d’aménagement du territoire et les découpages 

transnationaux adoptés ne sont que des hypothèses de travail qui « ont pour objet de faciliter 

l’analyse de la situation actuelle de chaque ensemble transrégional et de mettre en évidence 

l’importance des dynamiques transnationales qui feront évoluer la configuration du territoire 

de l’Union. Il n’entre pas dans l’intention de la Commission de suggérer la création de super 

régions européennes » (CE, 1994). L’Union européenne cherche prioritairement à réduire les 

écarts socio-économiques régionaux en prônant les principes d’intégration et de cohésion. 

Surtout élaborée pour le domaine économique, l’intégration territoriale est définie par Roger 

Brunet (1997) ainsi : « On dira [du territoire] qu’il est « bien intégré » lorsque tous ses lieux 

sont commodément reliés les uns aux autres, et aux centres du pouvoir ; que toutes les parties 

du territoire sont correctement irriguées en services, en biens, en informations, en moyens de 

travail, et que leurs produits de toutes natures sont efficacement drainés et redistribués. ». 

Cette intégration passe en grande partie par une coopération transfrontalière dynamique 

valorisant le rôle des acteurs régionaux et locaux. La cohésion, « Propriété d'un ensemble dont 

toutes les parties sont intimement unies » (Petit Larousse, 2009), est systématiquement liée à 

celle de convergence socio-économique, à celle de solidarité. La politique régionale est inclue 

dans cette politique de cohésion (D. Charles-Le Bihan, 2005), sillon de l’objectif d’une 

intégration européenne territoriale à réaliser. Elle incite à contrebalancer le modèle 

centre/périphérie révélé pour diriger les diverses politiques communautaires vers le concept 

de polycentrisme consacré par le SDEC. La volonté de la rédaction de ce document devait 

être ascendante, afin de contenir ou de répondre aux doléances des acteurs régionaux. Mais le 

SDEC, outre son contenu, demeurera un document issu des bureaux ministériels, l’Espagne le 

refusant carrément (J. Cristescu, ibid). Néanmoins, le SDEC est un document d’orientations 

politiques qui préconise l’expérimentation de ces coopérations déjà impliquées dans 

l’Initiative Communautaire Interreg. Son objectif est de rechercher un « développement plus 

équilibré et durable du territoire européen » et souhaite coordonner toutes les politiques qui 

impactent le territoire européen dans son organisation et son aménagement. Interreg se doit 

d’être l’outil qui appliquera cette volonté inscrite dans le SDEC dont la première mouture a 
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été présentée à Noordwijk en 1997, puis signé en 1999 à Potsdam lors d’une réunion de la 

Conférence européenne des ministres responsables à l’aménagement du territoire (CEMAT). 

 

Reprenant les mots de Jacques Delors, « entre compétition et concurrence », l’Europe 

doit manœuvrer. Si la compétition recherche l’émulation, la coopération permet la mise en 

commun de savoir-faire et d’expériences pour que les territoires les plus défavorisés 

atteignent justement un niveau leur permettant de rentrer dans le champ de la compétitivité 

interterritoriale. Les périphéries, européennes ou nationales, sont donc les premières visées 

par la coopération pour tendre vers une cohésion territoriale dont l’organisation souhaitée 

tendrait vers un espace polycentrique au sein duquel de grands ensembles, nés d’une 

collaboration intense et positive, parviendraient à s’élever au statut d’espace mondial, statut 

actuellement conféré territorialement à la dorsale européenne et réticulairement à la figure du 

Pentagone européen. Les acteurs de la Dynamique Atlantique, après une prise de conscience 

d’une périphéricité géographique qui se renforce avec l’élargissement de l’Union et la mise en 

compétition accrue des territoires du monde entier, défendent leurs intérêts et leur espace-

projet autour d’un territoire centré sur la façade maritime. Ainsi, le SDEA est très explicite 

quand il énonce l’objectif des territoires atlantiques : celui de former une Zone d’intégration 

économique mondiale (ZIEM). Si la solution envisagée pour atteindre cet objectif passe sans 

doute par un renforcement des échanges au sein d’un processus de territorialisation en phase 

avec la constitution d’une façade maritime atlantique européenne, qu’en est-il aujourd’hui de 

cette ‘périphérie atlantique’ ? 
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PARTIE 2 : L’ESPACE ATLANTIQUE, 
TERRITOIRE DE FAÇADE ? 

 

 
Dès 1989, un schéma d’une Europe s’organisant selon un Centre et des périphéries 

plus ou moins intégrées était mis en avant, projetant l’espace atlantique, nommé Arc 

Atlantique, comme périphérie. Il existe de nombreux paramètres qui peuvent se conjuguer 

pour établir un indice de périphéricité. La plupart du temps, ces données socio-économiques 

sont croisées pour obtenir un niveau comparatif entre régions d’une dépendance éventuelle à 

un centre. Si nous ne remettons pas en cause la périphéricité, cause même du lobbying 

atlantiste en Europe, l’hypothèse défendue dans cette partie est la définition d’un degré de 

périphéricité selon les régions. La méthode s’axera sur l’accessibilité des régions à travers les 

infrastructures de transports, couplée dans un second temps avec l’état socio-économique des 

régions (Ch.4). Cette méthode sera diachronique afin de détecter les évolutions et de mieux 

comprendre la dynamique atlantique dans son infrastructure géographique et économique. Ces 

résultats seront confrontés aux concepts développés en première partie expliquant l’objet 

façade atlantique, notamment les réseaux portuaires et leur déclinaison. Enfin, pour 

réactualiser l’organisation spatiale de la façade atlantique, une typologie selon les profils 

territoriaux  tentera de qualifier ces entités atlantiques dans leur structuration et leur 

articulation (Ch.5). 



 

 98 

 



Partie 2 : L’espace atlantique, territoire de façade ? 

 99 

 

CHAPITRE 4 : ACCESSIBILITE DE L’ESPACE ATLANTIQUE . ............................. 101 

4.1 : INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE TRANSPORT .......................................................... 101 

4.1.1 : Distance, accessibilité et effet structurant .......................................................... 101 

4.1.2 :  L’espace atlantique au sein de l’Union européenne .......................................... 104 

4.1.3 : Typologie territoriale selon l’accessibilité par modes de transports ................. 110 

4.1.3.1 : Approche zonale et disparités régionales ..................................................... 111 

4.1.3.2 : Approche réticulaire par mode de transports ............................................... 115 

a. le mode aérien ..................................................................................................... 115 

b. les modes routier et maritime ............................................................................. 124 

c.  le mode ferroviaire ............................................................................................ 132 

4.1.4 : Synthèse et structuration de l’espace atlantique des transports ......................... 135 

4.2. PORTES D’ENTREE ET DE SORTIE : LES RESEAUX PORTUAIRES ....................................... 139 

4.2.1. La situation européenne ....................................................................................... 139 

4.2.2 : Le réseau portuaire atlantique, une façade ? ..................................................... 142 

4.3 : FLUX ET ECHANGES INTERREGIONAUX DE MARCHANDISES : VERS UNE INTEGRATION ?

 ............................................................................................................................................ 150 

4.3.1. : L’Espace atlantique dans les contexte nationaux .............................................. 151 

4.3.1.1 :  L’espace atlantique français ........................................................................ 151 

4.3.1.2 : L’espace atlantique espagnol ....................................................................... 159 

4.3.1.3 :  D’autres contextes nationaux ...................................................................... 163 

4.3.1.4 : Les espaces de transit ................................................................................... 170 

4.3.2. : L’espace atlantique français dans le contexte communautaire ......................... 172 

4.3.2.1 :  Les flux en volume ...................................................................................... 172 

4.3.2.2 :  Les flux en valeurs ...................................................................................... 177 

CHAPITRE 5 : CATEGORISATION DES PROFILS REGIONAUX . ......................... 185 

5.1 : ÉVOLUTION DES FACTEURS PERIPHERIQUES ................................................................ 185 

5.1.1 : Un dynamisme fluctuant ..................................................................................... 185 

5.1.2 : Trajectoires socio-économiques régionales ....................................................... 186 

5.2 : QUALITE ACTUELLE DES ENTITES CONSTITUANT LA FAÇADE MARITIME ATLANTIQUE . 195 

5.2.1 : L’analyse synchronique ...................................................................................... 195 

5.2.2 : Quels espaces moteurs pour l’espace atlantique aujourd’hui ? ......................... 197 

5.2.3 : Diversité des profils maritimes régionaux .......................................................... 211 

CONCLUSION ..................................................................................................................... 219 

 



 

 100 



Partie 2 : L’espace atlantique, territoire de façade ? 

 101 

Chapitre 4 : Accessibilité de l’espace atlantique 
 

Le statut de périphérie, à connotation négative, ne s’est pas avéré dévastateur pour 

l’espace atlantique mais a été déclencheur d’une prise de conscience. L’objectif est clairement 

exprimé : « les Régions de l’Arc Atlantique souffrent de leur situation géographique à la 

périphérie Ouest d’une Europe dont le centre de gravité se déplace vers l’Est. L’accessibilité 

au « centre » de l’Europe et aux grandes places décisionnelles est donc un des enjeux majeurs 

du développement de ces Régions » (site Internet de la Commission Arc Atlantique). 

L’accessibilité, donc les transports et l’importance des trafics (flux de personnes ou de 

marchandises), se positionne au cœur des débats atlantiques mais aussi européen. Il s’agira 

donc de traiter la périphéricité de l’espace atlantique sous l’angle des transports, puis de 

s’intéresser aux réseaux portuaires et aux échanges propres aux territoires atlantiques.  

 

4.1 : Infrastructures et réseaux de transport 

 

4.1.1 : Distance, accessibilité et effet structurant 

 

Tout lieu est séparé d’un autre par une distance. Cette séparation métrique définit le 

parcours à réaliser pour joindre deux lieux. L’appréhension de la mesure d’une distance varie 

selon les critères : distance physique et kilométrique (à vol d’oiseau), distance-coût (plus le 

coût d’une destination est élevée, moins cela la rend accessible), distance-temps (plus le trajet 

dure, plus son éloignement augmente). L’espace géographique n’est pas isotrope et la distance 

doit être saisie par la notion d’accessibilité, « capacité [d’]un endroit à être atteint par une 

clientèle, un message et un service. Elle dépend de l’état des moyens de transport et 

représente un coût » (R. Brunet et al., 1994). Cette notion repose sur l’inégalité à atteindre un 

lieu d’un autre. L’accessibilité questionne surtout la notion de pénibilité définie comme « la 

facilité avec lequel on peut (…) atteindre » un lieu (A. Bailly, 2001). Elle se qualifie aussi par 

« l’offre de mobilité, ensemble des possibilités effectives pour relier deux lieux par un 

déplacement » (J. Lévy, M. Lussault., 2003). Deux lieux reliés par plusieurs modes de 

transport et en plusieurs horaires dans la journée ou la semaine auront un potentiel d’accès 

meilleur que deux lieux desservis uniquement par le train une fois par semaine.  

D’autres définitions s’y réfèrent notamment pour les géographes spécialisés dans les 

transports qui parlent d’une « plus ou moins grande facilité avec laquelle un lieu ou une 

fonction économique attractive (emplois, commerces, services…) peut être atteint à partir 

d’un ou de plusieurs autres lieux, à l’aide de tout ou partie des moyens de transport existants » 

(J.-J. Bavoux et al., 2005). Dans le même ouvrage, les auteurs précisent que « l’accessibilité 

est le reflet de la performance des systèmes de transport desservant un territoire et donc de la 

qualité du service offert ». Dans The Dictionary of Human Geography, les auteurs abordent la 
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façon de calculer l’accessibilité. L’accent est mis sur la localisation géographique de la zone 

d’étude, la localisation des activités auxquelles la mesure se réalise et la forme du système de 

transport et son organisation : 

“ It may be measured in terms of geodetic distance, topological distance, journey distance, journey 
time or monetary cost. [...] accessibility is seen to combine at least three elements: the location of a 
place within a study region, the location within the study region of the activities to which access is 
being measured, and the form of the transport and communication system” (R. Johnston et al., 
2009). 
 

Les systèmes de transport, « ensemble constitué par les véhicules, l’infrastructure, les 

techniques d’exploitation et l’organisation institutionnelle qui le régit. » (A. Bailly, ibid) 

portent matériellement les divers flux. Or, la relativité des lieux se mesure souvent par la 

position d’une zone en rapport avec ces supports, les infrastructures de transport, « ensemble 

des équipements économiques ou techniques » (A. Rey, 1989). Rapporté aux transports, une 

infrastructure est l’ensemble des équipements formant les réseaux où circulent les divers flux. 

Pour le mode terrestre, il s’agit de l’ensemble des routes, des autoroutes, des voies ferrées et 

des voies fluviales. Le mode maritime se cantonne aux infrastructures portuaires de tout type 

alors que le mode aérien considère comme infrastructures uniquement les aéroports. Ces 

infrastructures peuvent être détaillées de façon plus exhaustive : autoroutes et péages, ports, 

digues et capitaineries, aéroports, pistes et terminaux, etc. Il en découle que la configuration et 

la capacité des infrastructures de transport sont deux éléments significatifs dans la 

détermination de l’accessibilité.  

 

La question des infrastructures de transports est d’ailleurs au cœur de la problématique de 

périphéricité se matérialisant notamment par une faiblesse du potentiel des réseaux de 

transports, « ensemble de voies de transport interconnectées, (…) défini par ses composantes, 

c’est-à-dire des lieux et par les liaisons les joignant pour un mode de transport donné » (A. 

Bailly, ibid). Par extension et comparativement, un réseau de transport défaillant génère 

automatiquement une moindre accessibilité. Or, comme le déclare Jacques Barrot, ancien 

vice-président de la Commission européenne en charge des transports, « il n’existe pas 

d’économie moderne créatrice de richesses et d’emplois sans réseau de transport performant » 

(CE, 2005). Pour autant, un axe de transport entraîne-t-il une moindre périphéricité d’un 

territoire ? La différence entre un axe qui joint deux points et un axe qui traverse un espace 

sans le desservir intervient déjà sur la qualité de sa répercussion. Offner (1993) dénonce le 

« mythe politique » et la « mystification » de l’effet structurant lié à la construction d’un axe 

de transport. Ce « déterminisme des rapports entre réseaux de transport et structures 

urbaines » évoqué par « les notions d’impact, d’effet » est gênant car sa véracité est 

contestable empiriquement, méthodologiquement et conceptuellement. Le paradigme 

défendant l’idée qu’un axe de transport engendre une évolution socio-économique positive est 

toujours présente mais tend à être nuancée car la causalité linéaire, provenant des sciences 
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dites dures, conduit souvent les sciences humaines à des apories. Pourtant, l’homme politique, 

en s’appuyant sur des études basées sur ce paradigme, encensera les effets structurants sur son 

territoire que lui apporteront ces nouvelles infrastructures de transport. Il est nécessaire de 

faire attention à ne pas tomber dans ce déterminisme ancré dans les consciences des 

décideurs. Ainsi le postulat déclarant que la façade atlantique dotée d’un bon niveau de 

transports connaîtra obligatoirement un développement territorial positif est incertain.  

 

Ce déterminisme signalé, il ne faut pas écarter forcément tout lien entre développement 

territorial et forte accessibilité. Celui-ci est soit atténué, soit éliminé. Claisse et Duchier 

(1993) développent la première option en conditionnant les effets structurants par le contexte 

économique d’une part et la stratégie des acteurs d’autre part. Cette position n’est pas 

étrangère de celle portée par la formation socio-spatiale. L’effet structurant est produit sur un 

territoire qui répond aux quatre structures : géographique (topographie des lieux, etc.), 

économique (réduction des coûts liés au distances, etc.), politique (volonté de 

désenclavement, etc.) et idéologique (protection de l’environnement, etc.). L’effet structurant 

dépend bien des instances qui tissent, par leurs interrelations, le territoire. La recherche d’une 

harmonisation globale n’est pas inévitable mais certaines réticences ou contradictions, 

provenant d’une des quatre instances, peuvent bloquer, à défaut de générer, un effet positif. 

Offner abandonne tout effet déterministe et toutes références en termes d’effet ou d’impact et 

propose une logique de congruence44, qu’il définit « comme une adaptation réciproque » 

(ibid), repris par Courcier (2002) comme « concordance entre deux éléments ». La définition 

donnée par le Larousse (1996) apporte un autre élément puisqu’elle évoque « une articulation 

dont les deux parties s’adaptent parfaitement ». La congruence entraîne donc deux structures 

en interrelations (pour exemples : TGV/technopôles, transports collectifs/centres urbains, etc.) 

à se développer en parallèle sans pour autant que l’une produise l’autre. Par la suite, pour se 

soustraire d’une logique de cause à effet et laisser place à une adaptation réciproque de façon 

moins complexe que la congruence, Offner adopte l’idée de cooccurrence (J.M. Offner, 

1995). L’application à l’échelle européenne pour le RTE-T de cette idée de cooccurrence 

réside dans un double objectif : un projet de réseau de transport multimodal pour améliorer les 

liens entre les différentes régions européennes et un projet territorial se référençant à l’idée de 

développement durable et à la notion de polycentrisme. Il existe bien une cooccurrence entre 

la volonté de solliciter un développement intermodale pour les réseaux de transport et le 

concept de polycentrisme, ou encore entre le concept de polycentrisme et l’idée répandue 

dans l’opinion de développement durable.  

 

                                                 
44 La notion de congruence a été utilisée une première fois par Jean-Marc Offner en novembre 1980 : 
"L'évaluation des investissements de transport : effets ou congruence", colloque du GRECO������ Transport et 
Espace sur le thème Etudes de suivi et processus de décision. Pierre Merlin y fait allusion en 1991 dans son 
ouvrage Géographie, économie et planification des transports (PUF).  En 1992, Patrick H Bonnel, au LET, la 
réutilise pour un projet d'étude de suivi de la ligne D du métro lyonnais. 
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Le contexte de l’aménagement du territoire européen incluant le concept de polycentrisme 

concorde parfaitement avec la stratégie des acteurs atlantiques de désenclavement et de la 

fonctionnalité de façade maritime. Le Réseau Transnational Atlantique et le SDEA façonnent 

la stratégie atlantique dans le domaine des transports et en arrière plan celui de la construction 

d’un ensemble territorial plus homogène et moins périphérique. Sans omettre de considérer la 

structure de transport non comme une simple chose fixée au sol, inerte, mais comme un 

support d’actions, il s’agit ici d’observer le potentiel des différentes régions atlantiques pour 

infirmer ou confirmer leur périphéricité de ce point de vue sans forcément s’en contenter. Ce 

potentiel constitue un élément du faisceau soutenant le caractère  périphérique d’un espace. 

 

4.1.2 :  L’espace atlantique au sein de l’Union européenne 

 

En se focalisant sur le paramètre des transports, il est apparu évident que l’arc 

atlantique concédait un certain retard. L’entrée conjuguée de l’Irlande, de l’Espagne et du 

Portugal permit de visualiser ce retard que les lourds crédits de financement devaient en partie 

combler. Quinze ans après ce constat, les figures suivantes, extraites de documents officiels 

contemporains, relatant les divers modes de transports,  saisissent les avancées en la matière.  

En 2001, l’indice d’accessibilité routière (figure 18) rappelle le même constat : un centre 

(Allemagne de l’Ouest, Benelux, Est de la France) et de façon aréolaire des périphéries plus 

ou moins intégrées. La façade atlantique se situe exclusivement au dessous de la moyenne 

communautaire, en position inférieure à l’Allemagne de l’Est, le nord de la France, la région 

parisienne et son axe dérivant vers la vallée du Rhône, une grande partie de l’Angleterre, 

notamment autour de Londres, le nord de l’Italie, la Suisse, l’Autriche et les zones frontalières 

germano-hongroise et germano-tchèque. Les situations de l’Irlande, l’Écosse, la pointe de la 

Bretagne, le Portugal et une grande partie de l’Espagne atlantique sont considérées comme 

des périphéries marquées à l’instar de la Scandinavie, des îles grecques ou italiennes. Elles 

correspondent sensiblement aux finisterres atlantiques retranscrivant le degré de périphéricité 

de l’espace atlantique.  

La variation de l’accessibilité potentielle entre 1998 et 2003 des régions européennes (figure 

19 - CE, 2007, p.67) indique de fortes évolutions positives pour la Péninsule ibérique. Un net 

rattrapage se produit entre les périphéries et le Centre dont l’évolution est quasiment à l’arrêt. 

L’objectif de cohésion territoriale semble se concrétiser. L’Ouest Français est également 

concerné tandis que le point d’interrogation se porte sur les îles britanniques à l’écart de ce 

mouvement. Le constat est même négatif pour l’Irlande qui progresse comparativement moins 

vite que l’Allemagne de l’Est au potentiel d’accessibilité brute portant supérieur. Le constat 

s’aggrave aussi pour le Royaume-Uni atlantique (SWE, Wales), l’amélioration la plus forte se 

distinguant dans le sud-est anglais pourtant inclu dans la dorsale européenne.  
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Figure 18 : Potentiel d'accessibilité routière en 200145 

 

Le réseau ferré européen (figure 20) apparaît très dense dans les régions centrales (Benelux, 

Allemagne, Autriche, République Tchèque) et en Angleterre mais reste plus lâche pour la 

Péninsule ibérique, l’Irlande ou l’Italie quand il n’est pas absent (Scandinavie, traversée 

pyrénéenne). Les lignes à grande vitesse sont concentrées en France autour de l’étoile 

parisienne ainsi que de Marseille, Londres et Bruxelles via Lille. D’autres segments 

performants sont notés en Baltique, dans le sillon de la Rühr, en Italie et en Espagne. La 

façade atlantique connaît quelques discontinuités (corniche cantabrique, Scotland, Wales,

                                                 
45 Projet ORATE 1.2.1. (2003), page 166, carte 44 “Potential accessibility by road, 2001”. L’indice est construit 
selon deux paramètres, la population et les infrastructures routières existantes (autoroutes, routes, etc.). La 
formule est la suivante : Ai = � j g(Wj) f(Cij) où Ai est l’accessibilité de la zone i, Wj  est la population susceptible 
d’atteindre la zone j, et Cij  est le coût global du transport de i vers j. Les fonctions g(Wj) et f(Cij) sont appelées 
respectivement fonctions d’activité et fonctions d’impédance. Ainsi, la meilleure accessibilité est donnée par la 
rencontre de l’entité la plus peuplée (j) ayant accès le plus facilement à l’entité i. Le territoire européen est 
découpé en 70 000 cellules de 10 kms de côté, à partir des centroïdes des entités NUTS 3. 
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Figure 19 : Variation  de l'accessibilité potentielle (en voiture), 1998-2003 

 

traversée pyrénéenne) notamment à cause d’incompatibilités techniques entre les différents 

réseaux nationaux. Comme pour le mode routier, le potentiel d’accessibilité est plus élevé 

(figure 21) dans le Centre (Allemagne, Benelux, France, Sud-Est anglais). Le long de la 

façade atlantique, les régions en difficulté restent les finisterres déjà soulignés : l’Irlande (dont 

la situation d’insularité biaise la comparaison à l’ensemble), les Highlands en Écosse, le 

Portugal. En Espagne, la ligne rapide entre Sevilla et Madrid profite aux territoires traversés. 

Les axes orientés vers l’intérieur freinent généralement l’accessibilité des territoires littoraux 

sauf ceux à proximité de la frontière française (Pais Vasco et Navarra notamment). 

 

Entre 1996 et 2001, l’évolution du réseau ferré européen (période qui offre trop peu de 

latitudes à l’analyse diachronique) pour le réseau à grande vitesse, le constat est cinglant pour 

la façade atlantique (figure 22). Le réseau britannique n’a pas évolué à l’instar du réseau 

ibérique alors qu’en France, seul le prolongement jusque Marseille de la ligne TGV Paris-
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@Eurogeographics Association for the administrative boundaries 
Sources : IRPUD 

Réseau ferré : 
 
 Ligne à haute-vitesse 

Ligne conventionnelle 

Ligne aménagée à haute-vitesse 

 
Figure 20 : Le réseau ferré européen en 2004 (p.83, ORATE (2003)) 

 

Lyon a été effectué. Les autres travaux touchent au raccordement de Berlin à l’Allemagne de 

l’Ouest ou l’axe Rome-Italie du Nord. Évidemment depuis 200146, quelques projets se sont 

concrétisés mais ceux-ci ont surtout affecté la jonction des grandes capitales européennes ou 

par exemple en France, le TVG Est reliant Paris à Strasbourg. La façade atlantique s’octroie 

quelques projets en cours de réalisation cependant loin d’être aboutis. Cet examen en rapport 

avec le reste de l’Union européenne démontre l’inertie dans ce domaine pour la façade 

atlantique malgré certaines potentialités remarquées (France, Royaume-Uni, Pais Vasco). La 

périphéricité atlantique au sein du mode ferroviaire, moins avérée globalement que pour le 

mode routier, se caractérise par une dépendance envers les capitales à partir desquelles le  

réseau ferré s’oriente, soulevant la question de l’existence d’un réseau ferré atlantique. 

 

                                                 
46 Sources : Transport Infrastructure Costs and Investments between 1996 and 2010 on the Trans-European 
Transport Network and its Connection to Neighbouring Regions, including an Inventory of the Technical Status 
of the Transport-European Transport Network for the Year 2000. Final report by Planto consulting GmbH, 
Essen, Germany, 113 p. 
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Figure 21 : Potentiel d’accessibilité selon le mode ferroviaire (ORATE, 2003) 
 

 
Figure 22 : Évolution du réseau ferré européen entre 1996 et 2001 
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Au niveau du transport aérien, le réseau atlantique existe par la présence de nombreux 

aéroports qui, bénéficiant de la distance au Centre, peuvent se pérenniser. La distance devient 

ici un atout. Cependant, les aéroports internationaux à forte capacité intermodale se situent 

hors de l’espace atlantique sauf exception anglaise. L’analyse du nombre journalier de vols 

passagers (figure 23) met en valeur le fort potentiel de la zone Londres-Paris-Benelux-

 

 
Figure 23 : L’accès au vol passagers en 2005 (CE, 2007, p.63) 

 

Allemagne. D’autres aires plus restreintes autour d’aéroports importants (Madrid, Rome,  

Milan, Prague) drainent une zone polarisée. L’effet d’insularité favorise l’Irlande et le 

Royaume-Uni, exceptés une fois encore les finisterres : Sud-Est anglais, Highlands, Wales, 

l’ouest de l’Irlande. Les écarts peuvent parfois être importants entre deux zones de distance 

proche. En France, la façade atlantique ne possède pas de grands aéroports ce qui laisse une 

accessibilité réduite pour les passagers obligés de se tourner vers Paris. Pour la Péninsule 
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ibérique, la fonction de Madrid est similaire à celle de Paris. Malgré le foisonnement 

d’aéroports modestes, l’activité n’est pas intense. L’accessibilité se réduit même à néant pour 

l’intérieur du Portugal et de l’Espagne (accès à un aéroport supérieur à 90 minutes). L’arc 

méditerranéen est mieux loti grâce notamment à la présence d’aéroports comme Barcelone, 

Nice, Milan ou Rome. L’arc atlantique souffre de la comparaison et semble en grande partie 

mis à l’écart du réseau aérien européen et donc international. Dans l’optique de devenir une 

Zone d’intégration économique mondiale (ZIEM), cet écart le conforte dans sa périphéricité. 

 

Par l’approche cartographique des différents modes de transport, la périphéricité atlantique est 

criante. L’aveu d’hier, reconnu durant les années 1980 amenant la prise de conscience 

politique au début des années 1990, demeure le constat d’aujourd’hui. L’espace atlantique se 

positionne encore en périphérie d’une dorsale européenne encadrée par les villes de Londres, 

Paris, Amsterdam, Francfort, Munich voire Milan. La comparaison à d’autres espaces 

transnationaux remarquables comme l’arc méditerranéen ou l’arc baltique révèle un retard 

grandissant. La variation du degré de périphéricité renforce l’espace atlantique dans son 

hétérogénéité. L’Angleterre devient accessible et proche de la dorsale européenne via la porte 

londonienne alors qu’à l’inverse les déserts des finisterres s’entretiennent scindant l’Irlande en 

deux, repoussant la pointe anglaise des Cornwall et du Devon ainsi que le Wales. En France, 

certaines régions atlantiques sont également bien reliées notamment grâce au réseau 

autoroutier et ferré mais l’exemple du domaine aérien est révélateur d’une dépendance vers la 

capitale autour de laquelle se constituent les réseaux. Enfin la façade atlantique de la 

Péninsule ibérique, malgré un certain rattrapage, reste très en retrait. Afin de repérer avec plus 

d’exactitude ces nuances internes, il faut borner l’observation au territoire atlantique. 

 

4.1.3 : Typologie territoriale selon l’accessibilité par modes de transports 

 

La méthodologie, loin d’être novatrice, repose sur la typologie, outil facilitant 

« l’analyse d’une réalité complexe et la classification » (Micro Robert, 1989) ou encore, le 

« traitement de données qui vise à regrouper les individus étudiés en fonction de leur 

proximité sur un ensemble de variables »47. Cette typologie des régions atlantiques 

européennes se concentre non sur les flux de personnes ou de marchandises mais sur le 

potentiel de chaque zone délimitée. Une synthèse aboutit à une spatialisation des résultats. Les 

figures suivantes représentent la performance des régions atlantiques selon leurs 

infrastructures de transport. La délimitation des régions a été calquée sur la nomenclature 

statistique européenne NUTS 3 dans un souci de visualiser plus précisément les faits. 

Cependant des régions britanniques, espagnoles et portugaises ont été regroupées (soit selon 

NUTS 2, soit par addition de NUTS 3) pour avoir une meilleure vision de la potentialité des 

                                                 
47 http://www.definitions-marketing.com/popup.php3?id_article=459 
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transports en amenuisant l’effet d’échelle. Les régions correspondant aux grandes 

agglomérations ont été conservées afin de ne pas diluer l’information vis-à-vis des régions 

voisines sur le seul poids de ces dernières (Glasgow, Manchester, Liverpool ou Birmingham). 

Il faut noter l’agrégation de régions conservant une cohérence territoriale existante comme 

pour le Pais Vasco littoral espagnol (Viscaya-Guipuzcoa) ou le sud gallois industriel (de 

Newport à Swansea) voire entre régions moins urbanisées en Écosse (Ayrshire, Lanarkshire), 

au Pays de Galles (North West Wales, Gwyneed & Isle of Anglesey) ou au Portugal (Pinhal 

Litoral et Oeste, Minho Lima et Cavado, etc.). Ce découpage statistique est loin d’être 

satisfaisant vu l’hétérogénéité des cas de figure. Les différences de superficie, de densité, de 

pays, de recueil et de disponibilité des données, restent un poids pour l’analyse, ces facteurs 

influant directement sur cette dernière. 

 

4.1.3.1 : Approche zonale et disparités régionales 

 

Dans un premier temps et dans un souci de regrouper les données sur les transports, 

quatre modalités ont été déclinées au niveau NUTS 3 soit une échelle la plus grande possible : 

le routier, le ferré, l’aéroportuaire et le portuaire. Les diverses sources (instituts statistiques 

européens et nationaux, recherche personnelle) ont permis de rassembler les données 

nécessaires pour construire une typologie. Il a fallu chiffrer le nombre de kilomètres 

d’autoroutes, de routes principales, de voies ferrées et de longueur de pistes bitumées 

aéroportuaires. On a ajouté le nombre de gares et de ports sans différencier leur nature (petites 

gares aux gares TGV, petits ports de pêche ou de plaisance aux ports industriels). Le critère 

de la densité de population, caractéristique déterminante de chaque région, a été pris en 

compte pour éviter les biais fâcheux. Les performances du réseau de transport dépendent 

autant de la quantité que de la qualité. Si cette dernière n’est pas mise en avant, elle n’a été 

écartée que par des effets de corrélation statistiques vérifiés, notamment entre longueur 

d’autoroutes et échangeurs ou entre gares desservies par des lignes électrifiées ou non. Une 

première typologie épurée conduit à la première figure qui projette le résultat en six classes du 

« très performant » au « très faible » (figure 24). 

Globalement, la synthèse relève des régions françaises et anglaises performantes avec en tête 

celles possédant des métropoles européennes. Le Wales, les îles écossaises et le cœur de 

l’Irlande sont peu compétitifs au niveau des infrastructures de transports mais la zone 

contiguë la plus faiblement dotée sur l’arc atlantique reste l’intérieur du Portugal alors que 

quelques enclaves en Espagne, France et Royaume-Uni existent également. L’axe reliant les 

régions de Londres et de Glasgow est très performant dans son ensemble d’autant qu’il 

traverse le double pôle Greater Manchester/Merseyside et West Midlands englobant les 

principales métropoles anglaises. Londres possède un autre rayon de raccordement en 

direction du sud-est vers le Somerset (Bristol) et le sud gallois. En Irlande, la région capitale
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Figure 24 : Typologie des régions atlantiques selon la qualité du réseau de transports48 

 

Dublin, très performante, manque cruellement de liens avec le reste du pays laissant présager 

une dichotomie de l’espace irlandais. En France, la Seine Maritime, ouverture sur la mer de 

Paris, concentre les infrastructures à l’instar de la Loire-Atlantique, la Gironde et la Haute-

Garonne, toutes trois pourvues d’une métropole française de dimension européenne. Les 

exceptions en France se situent dans l’arrière pays du Sud-Ouest, en Mayenne, Orne et 

Corrèze. Si le littoral est bien doté en matière de transports ces données ne révèlent pas les 

                                                 
48 variables prises en compte : densité de population, longueur d’autoroutes, des routes principales et des voies 
ferrées, nombre de gares, longueur de pistes aéroportuaires bitumées et nombre de ports 
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connexions réelles entre régions côtières. L’Espagne confirme ce fait, du Pais Vasco jusque la 

Galicia. L’hinterland lointain constitué par les provinces de Castilla y León n’est guère 

performant. De plus, l’arrière-pays portugais marque un clivage important avec le Portugal 

côtier où se situent les aires les plus riches et les plus peuplées de Lisboa et Porto. Mais 

l’homogénéité du littoral portugais n’existe pas à l’instar de la province frontalière de Huelva 

moyennement performante, malgré la présence voisine de Sevilla.  

 

Les points noirs restent donc la liaison avec l’arrière pays gênant l’essor des ports atlantiques 

qui s’appuie justement sur un hinterland peu accessible. Cette conclusion est corroborée par le 

manque de métropoles européennes de premier plan dans l’arrière-pays car dès qu’elles 

existent (Paris, Londres), la logistique nécessaire aux transports est présente, visible 

clairement sur la carte entre Londres et Glasgow ou Paris et les territoires de Seine Maritime, 

Loire-Atlantique et Gironde. Une conclusion s’impose : l’espace atlantique est hétérogène, 

dépendant des Centres mais surtout morcelé par divers degrés de périphéricité qu’il nous faut 

approcher. Cependant, cette première typologie exhaustive engendre deux biais conséquents. 

On constate clairement une exagération des effets de superficie et de littoralité. Ainsi les 

Highlands ont une grande superficie ce qui augmente le kilométrage de leurs infrastructures et 

donc leur position excessive. Ce territoire possède également une côte très découpée ce qui 

engendre une forte présence de petits ports, autre élément important de la typologie. Pour 

corriger en partie ces biais, la suppression du facteur « nombre de ports » ainsi que l’ajout des 

densités d’infrastructures ont été nécessaires. En effet, si l’activité portuaire est réelle même 

faible comparativement, le phénomène de littoralité s’en trouve trop renforcée. Pour ne pas 

omettre la question du transport maritime, celui-ci sera traité spécifiquement ultérieurement. 

 

Évidemment, l’implication des densités de transport bénéficient aux régions urbaines telles 

que Glasgow et Manchester (figure 25). D’autres régions très urbanisées et peuplées (Lisboa, 

West Midlands, Viscaya/Guipuzcoa) ont un profil similaire. Pour les régions de plus grande 

superficie, seule la Seine-Maritime parvient à conserver un haut niveau de performance 

malgré la perte de l’effet de littoralité. Cela met en valeur le poids de la proximité 

(inclusion ?) de la métropole parisienne. Les régions littorales (Loire-Atlantique, Gironde, 

Haute-Garonne, A Cor� na, Porto, Newport-Swansea et Cheshire) qui étaient bien classées 

subissent un logique recul. Le constat de territoires performants isolés se révèlent, entravant 

l’éclosion de zones fortes d’accessibilité ce qui engendre des discontinuités. Inversement, des 

régions, essentiellement quelques régions françaises non littorales, obtiennent un meilleur 

classement. Enfin des régions de moindre densité de population (Charente-Maritime, 

Calvados, Avon, etc.) bénéficient également d’un niveau de performances autant élevé que 

des régions métropolitaines (Sevilla, Dublin) laissant présager pour ces dernières des 

insuffisances relatives à leur statut de métropoles. 
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Figure 25 : Typologie remaniée des régions atlantiques selon la qualité du réseau de 

transports49 
 

La Péninsule ibérique atlantique ne possède plus que huit régions (16%, deux fois moins que 

sur la typologie précédente) au potentiel d’infrastructures de transports jugé au minimum 

correct. Des régions reculent encore plus fortement à l’image de Sevilla (grande superficie), 

Asturias (nombre élevé de ports exagérant ses performances générales). Le niveau des 

littoraux du Wales, de l’Irlande et d’autres régions françaises (Morbihan, Vendée, Pyrénées-

                                                 
49 Variables identiques en éliminant le nombre de port et en ajoutant les densités d’infrastructures 
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Atlantiques, etc.) s’abaisse, l’exemple le plus parlant étant celui des Highlands qui récupèrent 

un statut plus conforme à leur réalité, de performant à faible.  

Au final, les axes forts sont celui de Londres-Cheshire qui se prolonge jusqu’à l’isolat 

Glasgow avec une ramification vers l’estuaire de la Severn, ceux reliant Paris à Nantes et 

Paris à Bordeaux, celui de Galicia-Lisboa. Ce dernier est entrecoupé par des zones moins bien 

équipées même si la coupure principale persiste avec l’arrière-pays totalement dépourvu de 

bonnes infrastructures. Cette coupure est renforcée par la faiblesse équivalente côté espagnol 

(Huelva et Castilla y León). Enfin on note quelques isolats accessibles : Haute-Garonne et 

l’aire basque. Les contrastes sont donc multiples entre : Ibérie et régions britanniques ; 

régions littorales et arrière-pays ; régions possédant une métropole de premier ordre ou non.  

 

4.1.3.2 : Approche réticulaire par mode de transports 

 

L’approche zonale cède la place à une approche réticulaire en basculant sur les 

capitales territoriales (NUTS 2) et les divers modes de transport. La méthodologie s’attache 

dès lors à éprouver l’accessibilité de ces capitales entre elles.  

 

a. le mode aérien 

 

Le transport aérien s’est fortement démocratisé. De ce fait, il est devenu un paramètre 

pesant de plus en plus lors de l’évaluation de l’accessibilité des territoires. Il permet surtout à 

deux régions géographiquement éloignées d’être connectées en réduisant fortement la notion 

de distance-temps. Il est donc intéressant de se pencher sur une telle analyse d’autant que pour 

notre objet d’étude l’aspect maritime engendre des discontinuités. Or l’élément « eau » ne 

rentre pas en compte dans la perspective de connexions aériennes d’autant plus que les îles 

sont nombreuses et que le transport aérien n’a pas d’autres équivalents pour les desservir. 

Économiquement parlant, le transport aérien parvient à être rentable sur des trajets de 

certaines distances qui correspondent aussi à l’échelle de l’espace atlantique.  

D’un point de vue spatial, à l’aéroport s’ajoutent les pistes d’atterrissage, les infrastructures de 

transit ou les aérogares. Ce point nodal dans l’espace irradie une zone environnante qui 

transforme un lieu en un pôle générant un trafic, des flux de passagers et de marchandises. Il 

se positionne comme un nœud du réseau global des transports avec une aire d’attraction qui 

dépasse sa zone de localisation. Plusieurs déclinaisons sont envisageables pour accomplir une 

telle analyse. Certes, le trafic annuel en nombre de passagers est un indice important de la 

vitalité d’un aéroport et de sa place dans le réseau. Notre travail50, outre de repérer dans un 

premier temps les aéroports atlantiques, se concentrera sur leur desserte et leur activité. La 

desserte est ici définie par le nombre de villes atteintes à partir d’un aéroport. Il s’agit de noter 
                                                 
50 La recherche s’est réalisée en 2006. Il s’agit donc d’une focale d’observation brève mais globale dans le sens 
où tous les vols prévus ont été observés à une date précise du calendrier située hors vacances. 
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la diversité des destinations d’un aéroport, en quelque sorte la qualité de sa nodalité. Plus 

l’aéroport dessert d’autres aéroports, plus son insertion au sein du réseau est importante. 

L’activité est observée par le nombre de trajets ou liaisons effectués en une semaine. Plus le 

nombre de liaisons - et donc l’offre – est élevé, plus le pôle est dynamique et attractif. En 

questionnant ces deux paramètres, il s’agira de définir un éventuel réseau aérien atlantique, 

des pôles aux ramifications, tout en jaugeant la dépendance centre/périphérie à l’échelle 

européenne. Pour ce faire, une partie de l’analyse englobera six métropoles d’importance 

(Londres, Paris, Madrid, Barcelone, Bruxelles et Francfort) dont la fonction de nœud dans le 

réseau aéroportuaire mondial est connue (figure 23). 

 

Le premier constat est la situation littorale de la majorité des aéroports de l’Espace atlantique 

(figure 26). Les « vides » du Portugal, d’Espagne et de France, en termes de population, 

happés par les pôles madrilène et parisien, sont privés d’aéroports tandis que l’insularité 

britannique et irlandaise multiplie ces derniers. Cette distribution est fortement liée avec la 

problématique de la concurrence des moyens de transport, plus les distances étant longues, 

plus l’avion est opérationnel. Or les principales villes continentales atlantiques se situent sur 

la façade maritime éloignée du Centre. L’axe fort entrevu Londres / Birmingham / 

Manchester est l’exception d’un développement de sites aéroportuaires non littoraux. Ce fait 

est exacerbé lorsque l’on supprime les six grandes métropoles citées précédemment puisque 

les aéroports d’intérieur deviennent quasiment insignifiants ou disparaissent notamment en 

France et en Espagne (figure 27). Le phénomène de littoralisation est lié à la répartition des 

densités humaines. Les aéroports cherchent logiquement rentabilité et viabilité économiques 

dans des zones à forte potentialité de voyageurs, donc les zones densément peuplées. Ainsi, 

les capitales « de l’intérieur » (Paris et Madrid) repoussent en marge de leur zone d’influence 

les aéroports en instaurant un désert d’infrastructures aéroportuaires (même si leur localisation 

tend actuellement, au vu des nuisances générées, à s’ériger hors de l’aire urbaine se 

raccordant à elle via un puissant réseau autoroutier et ferré). La compétitivité des aéroports 

atlantiques subsiste dans la distance aux aéroports des grandes capitales. Pourtant, dans un 

souci de concurrence, les aéroports des grandes capitales drainent aussi des populations 

atlantiques par leur qualité de réseau supérieure. 

 

L’intervention des six métropoles européennes dans le transport aérien atlantique est évidente 

avec la prédominance du bipôle Londres-Paris tant en intensité  (respectivement 2153 et 1862  

liaisons/semaine), qu’en diversité (respectivement 44 et 43 aéroports desservis). Ces aéroports 

profitent de l’atout majeur d’être reliés aux espaces-mondes. Elles sont de véritables plaques 

tournantes du trafic international et sont les portes d’entrée et de sortie de l’Europe, lieux de 

passage, de redistribution. Elles jouent aussi cette même fonction pour l’aire atlantique au 

niveau mondial et la soumettant indéniablement à la dépendance. La bipolarisation de la
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Figure 26 : Liaisons et dessertes des aéroports des grandes métropoles et des villes 

atlantiques 
 

Péninsule ibérique autour de Madrid et de Barcelone agit à un degré moindre de la même 

manière même si la capitale catalane, plus éloignée, possède une influence inférieure surtout 

en intensité. Malgré une distance prononcée, les métropoles de Bruxelles et Francfort, 
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appartenant au Centre européen, sont  également influentes. Leurs aéroports s’identifient aux 

aéroports atlantiques de second rang (Bristol, Lisboa ou Sevilla). Ainsi, repoussés sur le 

littoral, les nœuds aéroportuaires atlantiques n’en sont pas moins concurrencés par leurs 

homologues du Centre et seul l’aéroport de Dublin soutient la comparaison. 

 

 
Figure 27 : Liaisons et dessertes entre aéroports des villes atlantiques 
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La classification des aéroports atlantiques se base sur le nombre de vols proposé en 

contenant puis en excluant les métropoles qui a permis d’établir un nombre de rangs. Le 7ème 

et dernier rang concerne les aéroports desservant uniquement une métropole européenne 

expliquant l’absence de ces aéroports sur la carte qui discerne les flux aériens entre aéroports 

atlantiques (figure 28). La seconde étape passe par une synthèse développant la structure du 

réseau aérien atlantique et les diverses positions des nœuds (figure 29). Un aéroport sera 

qualifié de nœud « polarisé » en cas de prédominance des vols et des dessertes vers les six 

métropoles européennes. Il sera dit nœud « local » si son rôle est restreint à une aire de 

proximité (aire britannique, aire française, aire ibérique). Il sera désigné « atlantique » si une 

propension à desservir l’Espace atlantique apparaît. Enfin, il sera « européen » si un équilibre 

est perçu entre métropoles, aire locale et Espace atlantique.  

Dublin est indéniablement un pôle aéroportuaire européen puisqu’il soutient la comparaison 

avec les aéroports des grandes métropoles. Son rôle en tant que pôle atlantique d’impulsion 

est supérieur à ceux de Bruxelles, Francfort ou Barcelone et équivalent à Madrid tant en 

diversité qu’en intensité. Avec vingt-trois dessertes et plus de cinq cents liaisons 

hebdomadaires centrées sur l’Espace atlantique, l’aéroport de Dublin en est un nœud 

prépondérant. Sa fonction d’aéroport international ainsi que l’intensité tissée avec les grandes 

métropoles renforcent sa position au sein du réseau européen et mondial. Malgré une primauté 

des liaisons aériennes irlandaises avec cinq aéroports desservis, Dublin est reliée à toute la 

façade atlantique (Royaume-Uni, Sud-Ouest français, Portugal, principales métropoles 

espagnoles dont Bilbao ou Sevilla).  

Trois aéroports de premier niveau se détachent ensuite : Manchester, dont les relations avec 

les métropoles sont de même intensité que celles du pôle dublinois, Glasgow et Birmingham. 

Ils profitent de fortes densités de population. Pourtant la concurrence entre Birmingham et 

Manchester avec douze destinations communes sur dix-sept proposées et une proximité 

géographique certaine empêche un pôle d’émerger. Le nombre important d’aéroports dans ces 

régions West Midlands et NWE alimente ce processus, Manchester devant lutter avec la 

présence de Liverpool et de Blackpool et Birmingham avec Coventry, même si ces deux 

derniers semblent bien plus complémentaires. Plus excentrée, Glasgow se cantonne à un rôle 

anglo-saxon, ce qui en fait un pôle régional plus qu’atlantique. Bien connectée aux métropoles 

européennes, son trafic est exclusivement (98%) orienté vers les aéroports britanniques. 

Manchester fait partie intégrante du réseau aérien européen grâce à de nombreuses liaisons 

avec les métropoles européennes et locales, il joue aussi un rôle au sein du réseau atlantique 

avec six villes desservies. Birmingham se différencie par une meilleure connectivité à 

l’Espace atlantique avec des liens vers le Portugal et le Sud-Ouest français. L’aéroport de 

Belfast aurait pu s’inscrire dans cette lignée car il possède une forte intensité de trafic en 

termes de liaisons proposées. Cependant, à l’instar de Glasgow, la capitale de l’Irlande du 

Nord se focalise vers les îles britanniques et délaisse en grande partie la sphère atlantique. La 
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concurrence avec le proche Dublin affecte certainement son rôle et par polarisation amoindrit 

ses perspectives, la diversité des villes atteintes étant moyenne en rapport à sa population. 

 

Le groupe des aéroports de second rang est hétéroclite. Lisboa connaît de fortes relations avec 

les grandes métropoles mais n’a pas de rôle premier au niveau atlantique. La faiblesse voire 

l’absence de destinations vers le Royaume-Uni, Londres semblant être l’unique point 

d’accroche, nuit à sa participation comme pôle moteur. La capitale lusitanienne est un nœud 

du réseau européen au même niveau que les aéroports de villes plus modestes telles que Cork, 

Faro, les deux aéroports des Canarias ainsi que les métropoles régionales de Bristol, 

Southampton ou Liverpool. En Algarve, Faro dessert onze villes hors de l’aire ibérique alors 

que Bristol et Southampton sont reliées notamment avec des villes françaises telles que 

Bordeaux, Toulouse, Bergerac ou La Rochelle. Ces jonctions forment la véritable trame du 

réseau aérien atlantique. Á l’image de Glasgow ou Belfast, Cork et Liverpool bénéficient 

surtout à leur aire locale. Enfin, les deux aéroports des Canarias diffèrent : Santa Cruz de 

Tenerife fonctionne de façon plus intégrée au réseau européen, Las Palmas se fixe sur la 

Péninsule ibérique. Éloignées, les deux villes nécessitent des pôles importants de raccord au 

continent et de ce fait très peu atlantiques. 

 

Les aéroports de troisième ordre sont logiquement plus nombreux avec des caractéristiques 

moyennes. Malgré de faibles intensités, Toulouse concède une réelle desserte atlantique ce 

qui tend à l’insérer dans le réseau atlantique aérien. Pourtant, Toulouse conserve une 

connexion bien supérieure avec les grandes capitales lorsque ces dernières sont 

comptabilisées, se situant au niveau de Lisboa ou de Belfast (figure 26). Au sein de l’Espace 

atlantique, Toulouse redevient un aéroport quelconque, proche d’aéroports régionaux comme 

Cardiff ou Inverness dont le trafic est axé vers le local. La prédominance du trafic vers les 

métropoles européennes fait de Toulouse un nœud du réseau européen comme Porto, Bilbao 

ou Sevilla. Ces dernières possèdent des caractéristiques identiques entre de fortes relations 

vers les métropoles, vers leurs réseaux locaux et une desserte faible mais diversifiée hors 

Ibérie. Enfin Bordeaux se construit comme hub atlantique aérien qu’il déclare vouloir être, 

une Porte Atlantique désignée pour faire le lien entre le nord et le sud de l’aire atlantique. Ce 

fait n’est pas usurpé puisque dix de ses destinations sont réparties dans les cinq pays 

atlantiques. Pourtant, une faible intensité de vols hebdomadaires réduit sa visibilité malgré des 

liaisons hebdomadaires avec les autres nœuds atlantiques (Birmingham, Southampton) et 

européens (Porto, Lisboa, Manchester). L’évolution de ce hub atlantique semble pourtant être 

la clef de la concrétisation du réseau atlantique aérien. 

 

Par la suite, la performance des autres aéroports devient anecdotique même s’il faut souligner 

l’activité d’aéroports modestes assez dynamiques pour se rendre visibles. Malgré une 

faiblesse d’intensité, certains participent à la lisibilité de l’Espace atlantique via des lignes 
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Figure 28 : Liaisons aériennes tissant le réseau atlantique 

 

transmanches : Galway, Londonderry, Exeter, Plymouth, Bournemouth, Brest, Rennes. Les 

îles écossaises participent à ce groupe même si leur réseau se borne à Glasgow. Limerick 

constitue l’exception irlandaise provenant de la relative faiblesse de ces liens vers les 

métropoles lui conférant un aspect plus intégré au réseau européen que localement. Á 

l’opposé, lorsque l’on retire les connexions avec les métropoles, Nantes est reliée uniquement 
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au réseau français. Elle devient alors un nœud local de même niveau que Rennes. Enfin, grâce 

au nombre de leurs connexions, apparaissent les aéroports de Brest, Vigo et Santiago de 

Compostela. Bien qu’il existe quelques dessertes tierces, la dépendance prononcée vis-à-vis 

des métropoles européennes, dont les liaisons correspondent respectivement à 73, 79 et 84% 

des vols hebdomadaires, démontre une polarisation évidente. Ils font la transition avec les 

autres aéroports encore plus dépendants (supérieur à 86%). En effet, beaucoup d’aéroports 

atlantiques modestes (rang 7) ne doivent leur existence que grâce aux grandes métropoles : 

Vitoria, San Sebastián, Logroño, Pau, Tarbes, Agen, Rodez, Poitiers, Tours, Quimper, 

Lannion, Saint-Malo ou Truro. Cette exclusivité évince ces aéroports du réseau atlantique et 

réaffirme l’influence des grands centres européens.  

D’autres aéroports modestes (rang 6) ont cependant le mérite de se maintenir lorsque le 

facteur « grandes métropoles » est écarté. Si ceux de Donegal, Blackpool et Le Havre 

s'expriment comme des nœuds du réseau local, les autres sont polarisés. Quelques aéroports 

(La Rochelle, Bergerac) se distinguent puisqu’ils sont connectés spécifiquement avec les Îles 

Britanniques les intégrant au réseau atlantique. Enfin, Funchal et Coventry s’intègrent au 

réseau européen grâce à une desserte diversifiée mais limitée tant vers les métropoles que vers 

le local et la zone atlantique même si la relativité est de mise au vu de la faiblesse du trafic.  

 

Le constat est limpide : l’Espace atlantique des transports aériens dépend des grands pôles. Si 

les Îles Britanniques possèdent un réseau organisé et hiérarchisé vers l’Europe et 

accessoirement l’Espace atlantique, le grand nombre d’aéroports entretient toutefois une 

concurrence sensible. En France, la façade atlantique ne possède guère de nœud important. Si 

le rôle atlantique de Toulouse existe, la compétition avec Bordeaux nuit au décollage du hub 

atlantique girondin. Au nord, l’aire atlantique subit pleinement l’attraction des aéroports 

parisiens. Le projet aéroportuaire de Notre Dame des Landes, à vocation européenne, situé 

entre Rennes et Nantes, pourrait remédier à cette dépendance en créant un pôle atlantique 

structurant le Nord-Ouest français. Cependant, ne doit-on pas y déceler un acte de 

concurrence au hub bordelais qui a déjà du mal à se révéler ? L’Ouest français profite 

cependant de l’intérêt des Anglais pour ces territoires (Bretagne, Bordelais, Dordogne)  pour 

faire vivre des aéroports modestes impactant le réseau aérien atlantique. Ainsi se sont 

développées des lignes transmanches entre Angleterre et France ou Irlande et France via les 

compagnies à bas prix (« low-cost ») qui ont l’avantage de créer des portes d’entrée au sein 

d’espaces moins densément peuplés (La Rochelle et Biarritz) mais surtout de l’arrière-pays 

(Bergerac, Limoges), souvent délaissé au profit du littoral. En perdurant, ce phénomène 

pourrait engager un processus de moindre dépendance de l’Espace atlantique français vis-à-

vis des pôles majeurs que sont Paris voire Londres et Madrid. En Espagne, ni Bilbao au nord, 

ni Santiago de Compostela à l’Ouest, ni Sevilla au sud ne développent de liaisons propres à 

l’aire atlantique, délaissant ce marché à Madrid. Au Portugal, les principales villes ne 

consacrent que peu de liaisons à l’aire atlantique (Lisboa 5%, Porto 2%). Seule la ville 
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méridionale de Faro joue un vrai rôle dans le réseau atlantique. Un effort de coopération entre 

les aéroports atlantiques, notamment en matière de destinations, serait utile à une véritable 

structuration pertinente et efficace du transport aérien atlantique.  

 

 
Figure 29 : Structure du réseau aérien atlantique 
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Cette structure admet un véritable hub aéroportuaire qu’est Dublin. La suite du réseau se 

repose sur des villes qui, à défaut de développer prioritairement des connexions atlantiques, se 

positionnent en intermédiaire entre métropoles, aire régionale et Espace atlantique 

(Manchester, Lisboa, Toulouse, Bilbao, etc.). Mais leurs stratégies semblent se façonner en 

direction des pôles du réseau mondial plus que vers l’Espace atlantique puisque la part du 

trafic atlantique est faible (autour de 5 à 8 %). Toutefois, quelques aéroports ont développé un 

trafic plus conséquent (16 à 42%) sur les liaisons atlantiques et forment les ramifications du 

réseau atlantique aérien (Birmingham, Bristol, Southampton, Faro, Bordeaux). L’intensité des 

liaisons hebdomadaires reste relativement basse mais a le mérite d’exister. La stratégie de 

l’aéroport de Bordeaux se voulant être une porte atlantique représente parfaitement la volonté 

des acteurs atlantiques locaux de créer un réseau via des carrefours des flux intra-atlantiques. 

De plus, l’offre et la demande étant réel, le potentiel existe. Malheureusement, la concurrence 

économique intramodal (entre aéroports) et intermodal (entre modes de transport) freine 

l’établissement d’un réseau aérien atlantique structuré. Trop nombreux, les aéroports 

britanniques ont souvent simple fonction de desserte locale. Á l’inverse, la Péninsule ibérique 

et la France concentrent de petits aéroports polarisés, véritables bouts de chaîne. Les 

métropoles régionales françaises, espagnoles et portugaises favorisent la connexion au Centre 

sans laisser grande place à une accessibilité atlantique. Ce réseau est donc incomplet dans sa 

nodalité au nord (Glasgow ?), au sud (Lisboa ? Sevilla ? Bilbao ?), au centre (Nantes ? 

Rennes ?), redondant à cause de la concurrence (West Midlands, Sud de l’Angleterre, 

Galicia/Nord Portugal), voire inexistant dans les zones désertes ou ultra-polarisées (quart 

nord-ouest français, intérieur ibérique). Afin de confirmer ou d’infirmer ces tendances, 

l’accessibilité aérienne doit être couplée à d’autres moyens de transport. 

 

b. les modes routier et maritime 

 

Par les infrastructures routières transite la majeure partie des personnes, des biens et 

des marchandises notamment depuis la démocratisation de la voiture et le foisonnement des 

camions. Plus la route est équipée en voies rapides, plus elle offre à la ville et à sa zone 

d’influence de meilleures chances de bien s’intégrer au sein du réseau global. L’immensité de 

l’aire atlantique octroie aux liaisons routières une capacité à la structurer. L’Espace atlantique 

est marqué par la présence de discontinuités représentées par les mers (Golfe de Gascogne, 

Mer d’Irlande, Manche). Pour gommer ou pour prouver l’impact de ces discontinuités, l’étude 

a placé le transport routier et le transport maritime dans les mêmes conditions.  L’accessibilité 

sera alors calculée par le nombre de villes atteintes sur la journée (le pas de temps est de 6 

heures) ou en aller-retour sur la journée (le pas de temps est défini à 200 minutes). Quatre 

grandes métropoles (Londres, Paris, Madrid et Barcelone) ont été ajoutées au tableau 

regroupant les capitales atlantiques des entités NUTS 2 ainsi que les agglomérations de plus 

de 200 000 habitants afin de prendre en compte leur influence. Enfin pour mieux comprendre 
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la qualité du réseau routier, le critère de pourcentage de voies rapides entre deux villes a été 

retenu c’est-à-dire celles qui offrent une vitesse supérieure à 110 km/h. L’objectif est de 

repérer la structure du réseau routier atlantique par ses points forts et ses points faibles. Par 

inadéquation, les îles (Madeira, Canarias, Açores) sont écartées. 

 

En termes d’accessibilité à la journée, la ville de Londres peut être atteinte par au moins 

vingt-deux villes (figure 30). Son influence sur le réseau atlantique s’étend de la frontière 

écossaise, au Wales, à l’extrême sud-ouest anglais, au sud anglais, débordant même en France 

(Rouen, Le Havre, Caen, Paris). Ce fait n’est pas dû aux lignes maritimes transmanches mais 

grâce au tunnel sous la Manche, placé pourtant hors de la zone atlantique, et que nous 

considérons comme élément du réseau routier européen malgré son caractère ferroviaire. Le 

même phénomène est remarqué pour Paris qui incorpore Londres et Portsmouth à son aire 

d’influence. La capitale française possède une vaste zone d’accessibilité sur la journée 

incluant toutes les villes atlantiques françaises se trouvent à l’exception de Toulouse. Ces 

régions françaises et britanniques forment donc une aire accessible en voiture, une véritable 

périphérie intégrée.  

L’influence des métropoles espagnoles, Madrid et Barcelone, est largement inférieure à celle 

développée par leurs homologues parisienne et londonienne. L’explication de la distance pour 

Barcelone prévaut tandis que pour Madrid elle reste floue. Son accessibilité est deux fois 

moindre que pour Londres. Trois causes opèrent : l’absence de villes de proximité  

importantes, la distance (Galicia), l’association des facteurs de distance et d’une plus faible 

connexion (Andalucia). Ainsi, n’a-t-on que 83% de voies rapides entre Madrid et Sevilla 

(figure 31). L’aire madrilène se borne aux côtes atlantiques du Pais Vasco (Vitoria, Bilbao, 

San Sebastián), Cantabria (Santander) et Asturias (Gijón-Oviedo) ainsi qu’aux régions 

autonomes de Navarra (Pamplona) et Rioja (Logroño). Un autre axe se dégage pourtant avec 

la présence de la cité portugaise d’Evora qui esquisse l’axe Madrid-Lisboa au pourcentage de 

voies rapides atteignant 97%. Le reste du Portugal est par contre inatteignable en six heures 

de la capitale espagnole. Enfin la lutte d’influence que se livrent Madrid et Barcelone se 

matérialise aussi sur l’espace atlantique ibérique. Par exemple, la ville de Pamplona est en 

distance brute plus proche de Madrid mais en distance-temps elle l’est de Barcelone. 

L’influence barcelonaise sur une ville de l’Espace atlantique, bien que non littoral, n’est donc 

pas incongrue. Deux autres villes entrent dans sa zone d’influence: San Sebastián et Logroño 

(plus de 89% de voies rapides). L’action polarisante de Barcelone s’étend même au-delà de la 

frontière pyrénéenne Toulouse se plaçant également dans son orbite. 

 

En réduisant le pas de temps, les zones d’accessibilité de Londres et de Paris se restreignent  

mais demeurent conséquentes. Un aller-retour avec Londres (figure 32) est toujours 

envisageable pour plusieurs villes (Bournemouth, Portsmouth, Stoke-On-Trent, Coventry, 

Cardiff, etc.). Le pourcentage des voies rapides adhère avec ses résultats puisqu’il 
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Figure 30 : Accessibilité routière et maritime des villes atlantiques et influence des 

métropoles européennes (6 heures) 
 

est supérieur à 89% vers Birmingham, Bristol mais aussi vers Bournemouth ou Portsmouth où 

il est estimé entre 75 et 89%. Vers le nord, les voies rapides sont nombreuses mais le facteur 

distance entraîne une diminution de l’accès. Par contre la faiblesse d’infrastructures routières 

rapides est la cause affectant la pointe sud-est (entre 45 à 75% de voies rapides entre Londres 

et Plymouth). Le profil de Paris est similaire, sa zone d’accessibilité se réduisant à la 

Normandie (75 à 89% vers Rouen, plus de 89% vers Caen) et au Centre (plus de 89 % vers 

Orléans et Tours). D’autres axes pénétrants sont visibles : celui traversant les Pays de la Loire 


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































